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Notes explicative• 

Sauf :i?ld.ication contraire1 le term• "dollar .. (S) s'entend. du dollar des Etats-Unis 

d • Ainerique. 

L'uni.U mo1:.ftaire de la C8te d'Ivoire, de la Haute-Volta, du Siruipl et du Nipr est 

le franc CPJ.. nir.nt la period• sur l.:{Uelle porte le prisent rapport, la V'\leur du dollar 

des Etat...Unis d' .taerique en F CPA ftai t en moyenne : 1 S • 210 P CPA. 

L'uniU mon,taire du Xali est le franc malien (Bl) 1 S • 4aJ; celle ie la Republique 

islamique de Xmritanie 1 'oug11iya. (OK) 1 S • 430 OK. 

La somme des montants detailles ne corrt'spond pas necessairement au total indique, les 

chiffres a.yant ete .u-rond.is. 

Les sigles suivants ont fte utilises dans la presente piiblication 

APC 

AVB 

AVV 

BAD 

BOAD 

CEA 

CEAO 

cSDEAo 
CEE 
CEPAL 
FAD 
FCD 

oxvs 
PME 

'reR 

m 
Sll'IDA 

Pqs d'Afrique, des Cararbes et du Pacifique 

Am8nagement d.e la vallee du Band.am"' 

Am8nagement des 'l&l.lees des Voltas 

Banque atricaine de developpement 

Banq11e ouest-africaine de developpement 

Commission economique pour l'Afrique 

Communaut e economique de l 'Afrique de 1 'Ouest 

Communaut e economique des Etat s de l' Af'rique de l 'Ou est 

Communaute economique europeenne 

Commission economique pour l' Al!lerique htine 

Ponds d'aide au developpement 

Fonds communautaire de ieveloppement 

Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal 

Petites et moyennes entreprises 

Taxe de cooperatio~ regionale 

SocUU financiere industrielle 

Societe internationale financiere pour les investissements et 
le developpement en Atrique 

Les appellations employees clans cette ;:ublication et la presentation des donnees qui y 

fig11rent n'impliquent de la part du Secretariat de l'Organisation d•3 ~ations Unies aucune prise A 

de position qullllt au statut juridique dH pays, terri toires, villes ou zones, ou de leurs 

auto-iUs, ni quant au tracl de leurs frontieres ou limites. 

La mention dans le terte de la raison sociale ou des produits d'une socieU n'implique 

aucune prise de position en leur faveur ... e la part de ! 'Organisation d.ea Nations Unies pour 

le d.eveloppeir .'. iJldustriel (OWDI). 



Une etude a ete realisee par un groupe d'experts de l 'CNUDI ci&ns le cad.-:-e du projet 

~/RAFfr8/803 intitule "Assistance a la. formulation d'un programme pour l' integration ind.us­

trielle de la CEAO". La mission relative a ce projet a ete realisee du 10 juin au 

30 novembre 1979 dens six ~ de h Coemmnaute : la cete d'Ivoire, la Haute-Volta, le Mali, 

la Jlauritanie, le llipr et le Smegal. 

Cette etllde comporto une analyse de la situation actuelle de la CEAO et de son potential 

hwD&i:n et naturel. A l'is1111e d'une analyse globale et de l'analyse par branches d'activites, 

des caracteristiques critiques du secteur ont ete degagees. Le f'aible degre de!'I echanges intez­

industriels et la forte dependan.:e erterne du secteur traduisent l' extra.version de ::.. 'ir.dustrie 

d.e la Communaute. Le faible lien entre l'industrie et les matieres premieres d'origine minerale 

explique le rele encore limite du secteur industriel dans le processus d'accumulation. Les 

principa.ux goulots d' etranglement et les obst....cles a. une industrialisation int egree ie la. 

Communa.ute ont ete identifies : l'a.bsence d.e reseaux ·reritaC:les et de mo:rens de communicati:m 

d'une part, une d.isparite excessive des reveDUs entre les pays cotiers et les pays d.e l'i.~terieur, 

d.'autre part. La politique industrielle d.oit permettre d.e lever ces obstacles pour usurer u·1! 

integration veritable des economies. Il s'&!l-r& pour cela de definir un prog:-amme immedia.tement 

opera~ionnel d'industries favorisant le developpeme.~t d.es v~ies et moyens de communication 

(production de w~ns, de bitume, d.e materiel de transport burd). Ma.is, en real!.':e, si l'::n ·:eu-: 

limiter la dependance ·i0 l'er:erieur ·:e ?remier ensemble de pr~jets ne pcur::-a. que cond.uir~ 

a ~n second ~upe ie pro;ots ~ii sera. a echear.ce ;lus lcn~ie ;arce ~i•,ine iisponibili-:e 4r.e!'-

geticpe abondante sera necessaire a l9ur realisation. 

Le second handicap, b disparite des revenu.s, sera.it un obstacle considerable m de,relop­

pement des echanges s'il devait s'accentuer. La volonte de reequilibra.ge d.es investissements 

et, par consequent des !changes, devra pennettre de dormer un essor reel aux agro-industries. 

Les projets d'intP.rit communautaire qui seront identifies 1ians ce cadre donneront l~eu a 
une assistance de la Communaute pour leur mil;!e en oeuvre. La nature :ie cette a.ssi!tance sera. 

proposee par l'Etat promoteur du projet. Un programme immedia.tement operationnel d.oit s•a.-ti­

culer autour des industries :ie commr.mica.tion et des industries a for: impact sttr les revenus 

des zones pauv:-es. Le r8le de l'industrie clans le cadre d'une premiere generation de projets 

sera notamment de fournir les materiaux des dif'f'erents travaux de construction de voies de 

communications. Dans le cadre d 'une seconde gmer&tion ser:.int envisagees les industries de 

base. 
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IN'I'ROilICTION 

A la suit& de la reunion d'orientation qui s'est tenu.e a Ou.aga.dougou (Haute-Volta), ~ 

laquelle participaient le Secretaire general de la CEAO, les cadres techniques de la. Co!lll!nlnau.te 

economiq11e de l'Afriq11e de l•Ouest (CEAO), le representant de l'ONUDI et les experts consulta.n~3 

de l'ONUDI, il a ete reterm, e11 egard. aux i.nfor:nations collectees dans les pa;rs durant trois 

mcis de recherche, q11e l'etude relati•re au projet SI/RAF/78/803 1 intituU "Assistance a la 

formulation ci.':!.'"" -programme pour l 'integration industrielle de la CEA.Cl" doit permettre de 

mettre l'accent sur les grands projets et actions colCll'l.UlaUtaires et de definir une politique 

ir.d.ustrielle a long tame. 

La mission rela.ti:re a cette etude a. dur9 d.u 10 juin au 30 novembre 1979 dans hs 3U: pays 

d.e ::.a. CEAO (C~te d.'I•roire, Raute-:Tolta, Mali, Mauri':anie, Niger et Senegal). 

Les objectifs poursuivis sont d.onc : 

- Faire le bilan de la. situation industrielle a.c"tUelle des pays ie la. CEAO 

existantes, :ll'.alyse de la situation par branches d.'a.cti·rites; 

Stablir le d.iagtostic d.e la situation et de de~r les tenda.~ces d.e specialisation; 

Identifier les possibilites de d.eveloppement ind.ustriel d.e la. CE.\O a par;ir du potentiel 

(demancie, ressources locales) et de l 1infrastructure a etablir (:noyens d.e CO!:lIIIU."l.iCation e~ 

de telecommunicatiJr.s et amenagements r..ydro-electriques; 

Il faut noter, en oe qui concerne la str3.tegie communa.utaire !e developpemer.t ,que 

l 'approche en termes de moditles de simulation :nathematique 3. ete ·rclonta.irem~nt exclue -

Sans doute des ~odeles auraient davanta.ge permis,devant oer":aines difficultes d'opt:.on1 de 

trancher de fa9on scientifiq11e. Les objectifs a long ter.ne a.insi iete?'!lli..~es ie fa.9,n rela­

tivement aisee auraient per!l!is de generer le programme a moyen ter!l!e et les 3.CtiJns a entre­

prendre dans le court ter.ne pour fa.ciliter la realisation du progrsmme. Le modele retanu 

determine de cette fa.yon la strategi.~. 

Dans une telle optiq11e toute la difficulte reside da.~s le choix du modele. Dans quelle 

mesure le developpement des forces productives dans la region est f.onction : 

- Des in•restissements dans la petite et moyenne industrie; 

- De la production de~ biens de production agricole; 

- De la mise en valeur des ressources du sous-dol; 

- De l'accroissement des voies et moyens de communications; 

- Des in•restissement s en aval ::le l 'a.gricul ture; 

- Des amenagements hydro-electriques et hydro-agricoles, etc. 

Les coefficients a donner a ces diffei·entes categories, sect"!''.rs ou branches, c:or.sile:ees 

oomme variables de la fonction de developpement integral det$nninent la. nature du modele et 

les options strategiques qu'il implique. 

Dans une region ou les donnees statistiques ne sont pas rigoureuses quand elles existent, 

ces coefficients seront necessairement quelque peu a.leatoires. ~i les resultats des calculs 

et gra.phiques 3.U.Xqtiels ils a.boutissent se heurtent parfcis a.u bon sens, c'est ?r9cisement ~n 

I I I 
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raison de l 'i::lporta.nee relative aceord.ee aux diffenmta parametres. L'analyse nistoricc­

econcaique des pays developpes est d 'un sec6urs irremplac;able ehaque fois qu' il s 'a.git d' apter 

pour une strategie en :natiere de ieveloppement. Elle jcue le r61.e d'un veritable garde-fou 

a l' egard des vai.nes tentatives et tentations de :nettre en 9qllation le ci.9veloppement global. 

Les mod.Ues ne sont pas les •Hilleurs instruments d.' anal.y-se du "trend." du developpement 

dans un espace. plurinational. Ils or:t egalement ete ecartes en raison du champ mime de 

l'etude. Il s'agit, en effet, d'un espaee plurinational ou l'evolution d.'ensuble resulte 

d 'un mi.%s19 harlllonieui de volontes nationales. A eet egard, il est fomamental de se souvenir 

que l' eeonomie est, d.e nos jours, essentiellement d.iscutee entre parte&l&ires inegaux qui ne 

sauraient admettre les resultats de calculs abstraits lorsqu.e leurs avantages respeetifs ne 

sont pas cla.irement pereeptibles. C'est par concessions successives qu'une stra.tegie et un 

programme industrials seront ad.optes iians les fa.its. 

A cette methode econometrique abstraite et non ~oins contestable a ete opposee la methode 

volontariste, a partir des aspirations a long terme des Eta.ts cla.irement definies d.ans les 

plans nationawc et trad.uites da.ns le tra.ite dtt bao;:~ de la CollllllWl&Ute d.ont le protocole ''i3" 

stipule en son article 2. 

''En vue de la. realisation de i·~~jectif defini a l'a.rticle premier ci-dessus) le 

Secretaire general de la Communaute reyoit notamment le :nanciat d'etudier et de promouvoir 

- La repartition ila.rmor.ieu.se des investisse!llents a rea.li~er; 

- La specialisation des acti·tites entre entreprises axista.ntes cu a.ppelees a s' implanter 

d.ans les pays membres; 

- L'etablissement d'un programme d.e ieveloppement hannonise d.e l'indus~rie pour toute 

la rligion,notamment en ce qui concerne les grand.es 1.mites inciustrielles a •rocation ?:'o!gi~nale 

~ exportatrice vers les pays tiers; 

- La creation en commun par plusie11rs Etats membres d'entreprises pl~rinationales; 

- L'assistance en liaison avec les instances competentes a la creation et au ievelop­

peme.:1t des entreprises nationales; 

et de soumettre au Conseil des Ministres une liste de nouvelles entreprises dont l'implantation 

sur le territoire de la Communaute est jugee souhaitable pour l'integration des 9conomies des 

pays de la Communaut e. 

La repartition giographique des entreprises de ce type a~corciera. une priorite aux pays 

lea mains industrialises.". 

On ne saurait mieux justifier une methodologie bade sur la strategie vJlontariste. 
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I. LA CEAO DANS LE CONTEXTE INTERNATIONAL 

A. La tendance a l' inUsrat ion des marches mondiaux 

La dynamique de la. CEAO doit itre cernee au se...n des ensembles gff.nts en gestation en 

Afrique et d&.ns le monde pour p·umettre de bien preciser le sens de l'ind.ustrie communautaire, 

ses fonctions, sa vocation et sa dimension. 

En Afrique de l 'Ouest, a.pres l' independ.ance politique a laquelle lea differents pays sont 

parvenus, il y a une tendance marquee au regroupement. Plusieurs organisations creees subsistent 

encore mais a des degres operationnels differents. L'Entente, l'Organisa.ticn pour la mise e~ 

valeur du fleuve Senegal (axvs), l'Autorite du. Liptako-Gourma. en sont des exemples. Cependam, 

en general, la force d.'~ nationalisme encore •rif' semble freiner leu:- vitalHe. Les di·rergences 

tiennent le plus souvent a des questions de philosophi9 politiqua, en etroite relation avec 

la. strategie industrielle : statu;; juridique d.es ent::-eprises (unites, privess ou publi~es), 

d.etemination du sectmr pri:irita.ire, affectation :!.u :-esulta.t i'exploita.tion, :!.eg:-e d.'ou•rer"':u:-e 

aux ca.pitaux etrangers, etc. PaI'!lli les mouvements d.e !'9groupement 9conamique1 la. Communau"e 

economique des E:"ta.ts de l 'Af:-ique de l 'Cuest (CEtEA.O) tient sans d.oute en .U':-ique d.e : 'Oues• 

•.tne place prepond.era.nte. Elle englooe les 15 ::ta.ts d.e la. sous-region. Or, l'analyse ~ont!'9 

que ses efforts ont jusque-la permis de mettre en place les instruments du libre-echange au 

nombre desquels il convient de citer la. ohambre de ccmpensation ies o~ques ::entra.les, ~ii 

gara.ntit une fa.cilite :-eelle ies transactions sous-regiar.ales. Pourta.nt, le probleme f)nda­

mental de : 'ha."'!llonisation du politiques :;ia.r une !'ediS"tri":m"icn :-eel2.e ies in're:r.:isseme:::s 

reS"ta a SU.r.llOnter ians :i.a. prat ique j il '!St complexe pour ;::lusieu!'S raisons : ncmbre e:e•re 

des Eta.ts, problemes de transpor<; dans l'espace concerne, p~tentia.lites i'ir.dustrialisa.ti;n 

tr9s inegales, ma.is, surtout - il fa.ut le dire - influences exte!'?les :nultiples. 

Demeurer longtemps au Stade du libre-echange dessert a longue echeance la cause :!.e la 

C.:mmuna.ut e, des lors que l 'accentuation des inegali Us de d91reloppement appelle pa.r necessi t e 
un nationalisme protecticnniste. 

trn !llouvement sembla.ble s'opere dans les autres regions du continent avec , notamment, le 

concou.rs de la. Commission economique pour l'A!rique (CEA), les Eta.ts de l'Afrique dJ l'Est 

ant signe, au mois de juillet demier le Preferential Trade Act instituant leu- ~~one de libre­

echange. Les Eta.ts du. SUd. du continent sent egalement engages da.ns le :nime processus sous 

l'egid.e du. Centre multinational de programmation et d.'execution des projet~ (MULPOC), de Lusaka.. 

En Afrique centrale le procesaus est le mime. 

Dans lea Eta.ts du Nord, des accords similaires ont ete signes dans un autre cadre. Le but 

poursuivi est l'integration de tous lea marches du continent a.frica.in, qui oompte une cinqua.n­

ta.ine d'Eta.ts. 

La Commission economique pour l 'Amerique latine (CEPAL) pour111it en Amerique la.tine les 

mimes objectifs. 
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Dans la partie occidental• de l'himisphere, le mouveent d'inUgration le plus marque 

est eelui de la Communmte economique europeerme. L'un des objectifs devenu manifeste de 

cette cOlllllUlWlte est, l travers le jeu de la concurrence arbitree, de creer :in clynamisme 

industrial capable d.e resister aux pants inclustriels americ&ins (et japonais depuis quelques 

annees). Labarriere douaniere se dresse done P'iissamment eontre l'industrie americaine et 

japonaise. Par eontre, avec les Etats associes d' Af'rique, des Cararbes et du Pacifique (A.CP) 

l 'ouverture economique totale est possible tant q11e la conjoncture economique est favorable. 

Par eonsiqu...nt, le redeploiement industrial elU"Opeen trouve une base solide des lo rs q11' il 

vise essentiellement a atteindre une ef!"ioacite i?ld.ustrielle lui permettant d'entrer un jour 

en conciirrence avec les Etats-Unis dans l• cadre de marches pks etroitement lies. 

Mai.St en reali t e, CI 8St a1l er IU' de l 'Amerique !llime ql1 I il faut Si tuer leS racines de Ce 

•raste mou•reinent d.'indgration des marches du globe. Depuis que la grand.a depression a ete 
resorbee par la politique nationaliste de F. Roosevelt, les societes transnaticnales ont repris 

la. conqulte du pouvoir des Etats-Unis et l' on reassie a.u ieaut du azmees 60. Le Ker.nedj-roU?".d 

deva~t ionner le ton. La politique des societes transnati~nales aux Stats-i.Jnis 'Tise, en f~:, 

l'Eicla't:ement des frontieres Eiconomiques au profit de la. libre c.·-rc-J.la.ticn ies :n~hand.ises 

indispensables a l'expansion des firmes. Ces dernieres utilisent d'a.illeurs 1 cette fin 

l'ensemble des possibilites offertes par les str.ictures existant a l'echelle :nondiale. 

Le mouvement d'eclatement des frontieres eeonomiques au profit des entreprises :nulti­

nationales peut sacrifier plusieurs pays. Par centre, les p6les cnoiais par elles peuvent 

conna!tn 'lne prosp4rite relati~re. Sans les a.c··ions economiques de compensation a l'imari~=­
ie ces zones la S8'J.le ouverture des marches peut 8tre une catastrophe pour les pays ~cono:ni­

~ement faibles ou ne presentant pas d'ava.nta.ges par';iculiers pour attirer les :apitau.x:. 

Or, l'efficacite d'une hazmonisation a l'echelle d'une multitude de pays, done ie ~entres 

de decisions politiquement autonomes, reste a etablir. Les circuits traditior..nels OU histo­

riques d' echange et les influences qui s'y attachent creent des contraintes difficiles a oriser. 

Sans entrer da.ns les details de l'optimum de taille dans un processus integ:-ationniste 

visant 1 la. creation d'u'le communaute economique 1 on peut estimer que la CEAO par son homog9-

neite relative peut constituer un ensemble viable. 

B. La CEAQ et le mouvement mondia.l d' integrati·on 

Si;· E'tats de l' U'riq11e de l 'Ouest : la cete d' Ivoire 1 la. Haute-Vol ta, le Mali, la 

Mauritanie, le Niger et le Smegal ont accepte depiiis plus de cinq ans de coordonner lsurs 

efforts pour amena.ger leur espace sous-regional. Cette volonte s'est trad.uite par des me111ree 

economiques da nature a corriger la "balkanisation" issue de la domination colonir.le et par 

la c:reati.Jn de la CE.AO. 

Si la libre circulation des marohandises a l'interieur des six Etats 1 qui est actuellement 

quasi assuree, constitue une eta.pe indispensable a cette harmonisation, elle demeurera insuf­

!!.sante - 11oire dangereuse - pour l' ensemble communautaire aussi longtemps que des mesures 

propres a 4qllilibrer lei echanges entre les Eta.ts ne seront pas prises. 

I II 
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Ainsi, la creation d'un marehe de taille ne sera pas une fin en soi, mais, bien plus, elle 

devra permdttre l'instauration d'un centre unifie de prise de decisions fondamentales et d'orien­

tation du developpem.ent pour attenuer les des9quilibres resiltant des avantages naturels. C'est 

done des maintenant q11e ce processus d' ajustement doi t itre decler.che ~f'in de preserver P aver.ir 

de l 'union economiq11e. 
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II. PO'!DTIE'. D t INmSTRIALISATION ~ ET~ TS IE LA cno 

A. Les ressourees hum&ines 

Tout es ~es d.om.ees mr la population de la sous-region na sont ·'"l. 'approximatives~ Les 

enqultes demograpluqiies rfalisies dans les d.ifferents pays en 1974, 1975 et 1976 n' ont d.or.ne 

l ce jour que des resultats provisoiru. En ce qui concerne les mouvements de la populi.ti:m, 

ils sont encore plus 1.m.precis. Le,phenomene de migration, en particulier, ample clans las 

rfgions frontalUres, n'est pas saisissable avec rigueur. Il en est de mime des taux de nata­

liU et de mortalite. Le tam: d.'accrc:ssement demog-ra.phique mo,ren de 2,6 ,& a. eU util:.ae 

pour les projecticns (tableau 1). 

Tableau 1. Svolution d.e population de 1977 a l 'an a'.)00 

Pays 1977 1985 1990 4'01.i 

cete d'Ivoire 7 zn 7e2 8 940 000 10 165 000 13 140 ace 
Haute-·>/clta 5 870 00<. 1 a::a ooo 8 196 )QQ 10 594 000 

Mali 6 1183 691 7 962 000 9 052 000 11 700 000 

Mauritanie 1 4a:l 000 744 000 1 983 000 2 563 000 

Niger 4 8a:l 300 5 9a:l 000 6 731 000 8 100 000 

Senegal 4 670 000 5 735 000 6 521 000 s 424 000 

CEAO 30 54-; 773 37 509 000 42 =48 000 55 126 000 

La popula.tion urba.ine et i'!.i t est imee a 15 % de la. popula.t ion to tale en 197··. Sur :a. base 

d.'un taux d.'urbanisation moyen de 8 #(incluant bien entendu le taux d'a.ccroissement demo­

gra.phique urbain), de 1977 a 1990, la rep~ition de la. population sera. considera.blement 

-::hangee. Si ce taux s' a.ccro!t d.e deux poin'ts pendant la. decenn-e sui•1a.nte, la. pnysior.omie 

de la populativ~ sera. la suivante entre •rilles et oampa.gnes da.ns la. CEAO ( tablea.u 2). 

Tableau 2. Repartition d.e la. population urba.ine et :-..i:-ale 

1977 1980 3'.JOO 

Population urbaine 4 881 266 13 Z77 000 34 54> 000 

Population ru.ra.le 25 960 507 '21 232 000 3J 606 000 

Total 30 841 773 37 509 000 55 1 ~ 000 

Salon les hypotheses retenues et qui se situent parfois a.u-iel& de la realite, la. popu­

lation urbaine representera en•1iron le tiers de la population tota.le en 1990 et les deux tiers 

en l' a.n a;oo. 

Ces chi.'fres montrent toute la. necessite de pr9parer l 'accueil des effect ifs nou·1eaux. 
' notamment, dNi• le domains d.e l'emploi urbain et du logement, i moins que des mesu:-es 

particulieres ne soient pr;.ses pour limiter l' exode rura.. La. crea.t io:iri d.' emplois urbains et 

de logements doit ltre par consequent une des orientations de l 1 industrialisa.tion (dans las 

differents Etats) dont le r.rthme devrait necessairement s'a.r;centuer. 

J.I Ce tau.x correspond. aux evaluations f~ites en Haute-Volta. ~1 ~ ete retenu ccmme 
taux moyen ie la. ·=EAO bien ~':i.u Mali et en C~te d'!'!oi:·e le ta.we d'urbanisati)n estime 
soi t plus importa.;1t. ' 
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En 1977 1 l'i!qu.ilibre socio-eccnomi::r~e attei..~t :iar.s la C'='.AO a necessite l'e~ploj ie 

150 000 personnes d.ans l'industrie 1 soit 31 1 ~de la popuiation u~baine. Pour oaintenir ce~ 

equilibre en 1990 1 il faudrait employer 411 500 personnes clans l'industrie 1 soit creer :.u 

moins 260 000 emplois nouveaux. 

Si on suppose C{Ue 4 millions de F CFA sent necessaires pour creer un emploi industrial, 

les investissemenu a realiser d.ans l 'i.ndustrie devront atteind.re entre 1977 et 1990 
~O 000 x 4 000 000 • 1 040 milliards de F CFA. 3i au lieu de 4 millions i1 en faut 5 en 

moyenne, les investissements necessaires ,seront port es a 1 300 milliards de F CFA. En moye:me, 

cela represente un investi~sement annuel de 80 milliards (pre=iere h:fpcthese) ou 100 milliards 

(second.e hypothese) 1 faute de C{Uoi 1'9quilibre actuel sera rompu. 

Cet equilib~e, deja insatisfaisan~, sera encore plus instable au tenue ie la iecer.nie, 

le nombre des chomeurs urbains dever.ant plus nombreux (chomage reel ou dego.iise). 

L'orientation des investiasements ·rers 1-. secteu:- rural :iar.s •.me !Tar.de propor.ion :;iou:-rai: 

itre de nature a limiter l'exode rural. La politique ind.:.tstrielle ioit, de Ce f3.i":, s'acCOI:l­

p~er n~essai:-ement d1".llle politi~e de grands a.menagements ~iccles autour ies bassinS 

flu·riau:.c. 

3. Les ressou:-:es iu 30: 

1. Les zones naturelles 

Le so.L ·..:.~ la ~AO compor":e ~atre g:-3.?ld.es regions n.a::urel:.es ie ncati;r.. ag:-icole 

iif!erenciee · 

La zone sahelienae cou,rre le nerd ie la CE.\.O; 

- La zone sahelo-soudanienne, le centre-nord; 

- • ~ zone soudanie.'llle, le centre; 

Le.. zone guineenne, le sud. 

Cea differentes r'!igions offrent des possibilites na.turel.les qui pourra.ient aer-1ir a la 

creation d'ind.ustries specifiqt.les. En dehors du bois icnt l'exploitation est systematique, 

les produits suivants pourraient 3tre valorises : 

- La gomme arabiC[Ue dans la zone sahelienne; 

- La noix de ka.rite dans la zone soudanienne; 

- L 'ana.card.e dans les zones guineenne et soudanienne. 

Si la r,omme arabiC[Ue et la noix de lcarite font deja l'objet de production (imile de 

karite) ou d'expcrtation, 1 13.?lacarde ne semble pas encore avoir suffisamment attire l'a.ttention 

des responsables et des 'investisseurs. Sa culture systema.tiqt.le de•rrait 8tre envisagee dans 

les regions qui constituent son aire naturelle et l'ind.ustrie de la noix de cajou, iont le 

produit !St particuliilremen~ bien c8te sur les marches i."lterna.tionawc, devrait, en conseC[Uence, 

trouver un terrain d'e•rolution. 

En dehors de ces produits, qt.li sent encore essentiellement des produits de cueillette, 

les efforts nationa.ux portercnt sur les cultures ma.ratcheres offrant des debouches sars et 

pennettant l'illlplantation d'unites indus":rielles notamment dans les pay~ ie l'int~rieur. Les 

differ'!nts pro.jets its barrage dont il sera qt.lertion plus loin auront •.me influence consi:ierabl9, 

et favorable, ~~r la production agricole. 
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Les principales cultures ir.ciustrielles dAns la region sont : 

- Le coton 

- L'arachid.e 

- Le c&fe (C6te d'Ivoire) 

- Le cacao (C6te d'Ivoire) 

- La came 1 sucre (esti.m;.•ion) 

Production en t 
en 1976b1 

300 000 

500 000 

325 000 

'60 000 

500 000 

Leur .§volu~ion dopend.n des programmes nationau% actuellement en caun, notamment de 

cewc d.e l 'Office du Niger au Mali et des programmes concernant les terres d.... Senegal oriental; 

la •rallee du .3andama en C6te d'Ivoire; l'am&nagement des Ya.llees des 'loltas. 

Ces efforts vent aussi accro!tn les rytl:!m.es de h. production. Les perspecti-res pou:::-ront 

itre les su.ivantes, dan.s l'hypothese d.'un -:aux d'accroissemen"t de la prod.ucti·on ie 10 ~ pcur 

le coton et la carme a sucre, et de 5 ~pour l'arachid.e et le cafe (tableau 3). 

T!Lbleau 3. Perspecti-res d• production jusqu'en l' an 2 000 

1977 1960 1990 2)0 

En llillions de ":?nnes 

Coton 300 399 1 033,5 2 676,5 

Arachid.e 500 735 2 846 4 603 

Cafe 325 376 612,5 997,5 

Camie a su.cre 500 665 723 4 461 

L'action colllllltUl&Utaire deja ~ngagee pour sou-:enir les ressour:es piscicoles et l9Ur 

exploitation doit ~tre intensifi~e. En particulie~, il s'agira d'ana.lyser les causes de 

ralentissement des unites mauritaniennes actuellement approvisionnees par les exportations 

japon&ises. L'etude - diagnostic de ces unites peut etre entreprise et sera profitable a 
toutes les unites de la branche. 

2. Bassins flu•1iawc et am9na,sements h;rdro-ac::.coles 

Les pays de la CE.AO font partie d'un certain nombre de regroupements sous-regionawc qui 

ont des accords de cooperation et de developpement socio-~onomique regionalise. Ces ~egrou­

pements sous-regionaux favorisent lee grands amanagements hydro-agricoles qui impulseront et 

soutiendront le developpement des zones concernees. 

En etfet, les regroupements sous-regionaux tels que la Commission konomique des Stats 

de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l'OMVS, le Liptako--Oourma, la Commission nigero-nigerier.ne 

sent des cadres geographiques et humains oil certains investissements qui conditionnent le 

dkollage industriel peuvent ltre mis en oeuvre alors que sur des bases nationales oes in•res­

tissementa peuvent se concurrencer. 

Le rele primordial de ces organismes multinationau.x sera de favoriser une poli~ique de 

coordination des projets, d'infrastruc~ures et d'equipements par l'interconnexi·Jn des r9seau:c 

des sous-regions frontalierss. 
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Cepend.ant 1 ~ niveau ies pa.ys 1 il ya des operations, qui ont pcur cbjet la. ~ise en 

't&leu.r d.e terns, :ttii a.ugmenteront les possibilites d.e creer d.es ir.d.ust!'ies liaes a. :·a.5?'i­

eulture, l'elev&g9, la plche et la. sylviculture. 

Ces operations en Afrique de l 10uest concernent 

- Le renforcement des operations de developpement de l'Office d.u ~iger 5lJ. Mali; 

La mise en valeur de l' arrondissement de Sa:r (Niger) 

La mise en valeur de terres au Senegsl oriental; 

- L'amenagwnent d.es v&llees des Voltaa (AVV) en Haute-Volta; 

- L'ammapment de la vallee du Bandama (AVB) en C5te d'Ivoire; 

- L'amirlagemt.nt de la re~on du Sl.d--Ouest (San Pedro en CSte d'Ivoire). 

'l.:ii::- la figo.ire r. 

Ces op~rations de mise en valeu::- d~ terres sont souven~ liies a des Jpera.ticns ie 

production d'electricite ou complet~s par la creation d.e barrages hydro-ilectri~.ies. 

Au Mali : 

a) 3ar::-age ·ie Salli."l.gti!i en cours d.e ::-ealisa.tion sur le .3a.r-.."".a.ra.r..i 1 af!'b~n': i'..t ~ige::-. 

3a •rocation premiere est la production d'hydro-elect::-icite; cependa.:lt 1 il ;er:net~ra. 

de regttlar::.ser le cours ciu ~Ji~r et offrira. ies possi":lilites il:tpor":an'tes ie 

cultures irrigi..tees et de piacicul t-.ire; 

b) Le :iarrage des Aigrettes aux port as de 3amako i.:int :e cout est estime a 3 :nilliar1s 

d.e ? CFA; il pe~et":ra. le ieveloppement des :ul':ures :nara.icneres er.tre 3aoa.ko et 

3aguineda.; 

c) Le barrage de Tcssa:re su::- le cou::-s :noyen iu Yiiger; sor. :cut eat es~i:!e i 2J :nil:iaris 

d.e F CFA. Sa production d'energie per.:iettra. l'exploitation ies :ninera.is (pn:sphates 

de Bcurem dans le Tilemsi) et l'ind.ustrialisation. 

d) Le barrage de Labezenga (~songo). Ce oa.rra.ge per.:iet-::ra. aussi la. :..ise en ·ral9'.tr 

du manganese et ies autres ressources mi.~ieres que l''n recherche a.ctuellement. 

Au Senegal et au Mali : 

Barrages de Diama (Senegal) et de Manantali (Mali). Le barr<1.g9 de Manantali 

permettra l'exploitation des minerais (fer, bauxite) de la zone et l'irrigation 

des terres. 

En Haute-Vol ta : 

a) Le barrage de Pama sur le K~pien~ qui a comme vocation principale la production 

d'el~vtricite mais offre 4galement des possibilites illlportantes de cultures 

i :rig11ees; 

b) Le barrage de Bagre qui produira peu d' electricit e maia aura. ·me ·rccation a.gricole; 

c) Le barrage de 3ouro oriente •rers les cultures mara.icheres a.vec trois r-!coltes 

prevues, une culture pluviale et deux oultures d'irri5'1'-ticn. 

~ Niger : 

Le barrage de Kandad.ji est le projet envisage dans l'i.mmediat. 

( 
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D41WC barr~s hyd.ro-elec+. riqties sont e.."l construct i:Jn1 a Taabo et i :3uyo. 

Troia fleuves pri.~cipaux traversent les pays de la. CEAO : le Niger, le Senegal et la. 

'lolta. 

Le bass in d.u fleu.ve Senegal permet l 'irrigation de 500 000 ha. et la. culture d. 'une gamme 

variee de prod.u.its agricoles : riz, coton, produits mara.tchers, etc. 

Le bassin du fl~ve Niger s'etend, de h. source a l'embouchure, sur 1 400 000 km
2 de 

terres irrigables d.ont une jiP;I'&J'lde ;>artie se trou·,re dans les pays d.e la. CEAO. La. production 

agricole du bassin ~omprend les :ultares Vivrieres (riz, ble, ma.rs, tubercules, fniits et 

legumes) et les cultures industrielles (coton, dah, the, camie a 3Ucn). 

L'OJflfS, l 'Autorite iu. fleuv& :hger, d.ont le but est de H•relopper le pctentiel a.!;'!':!.:ole 

iu. bassin de ces deux fleuves, sont deja constituees. 

En plus d.es ba.rr~s a vocation hydro-:-electriqu.e et pl~rina.ticna.le, d.;r.t la rea::.aa.::.;n 

:nettra. en •/a.191.lr d.' ill:menses mperficies irrigables, il J a. d.es pr0!;'!'9llll" s !Ul.t:!.onaux ie rea.li.­

sa.t ion ·Jisant stirtout a d.e•1elopper l 'a.gricul tu.re irriguee et :cc.prer.a.nt prir.c:.pa.leme.: toute 

une serie de petits bar:-a~s orientes ·1ers la. production :nara.!chere et =-~1iti!!re. 

c. Les ress~urces du sous-sol 

11.t ni•1eau d.es d.ifferents p~.ys et des groupes de pays (CWJS, Li;:rta.kc--O·::iuma., etc.: le 

potentiel :ninier est i.mpor":a.r.i:, ~ ega!'d 9.tlX iiffer'.!nts ir.iices et aux e:..";)lo::.-:a.-:i:na en :::u:-s. 

On trouve da.ns les pays ie la. CE.\.O d.e l ''J.r3.ni1l!ll 7 d~ fer, d.e :a. bauxite, !u gj"'9se, iu 

petrole. La situation ies prir.cipau.x ind.ices et gisements d~ la CEAO fi!SUre sur les tabe:au:c ~' 

5, 6 et 7. 

Les localisations geographiques et les par:ametres technico-~concmiques specifiques a 
chaque produit de'II'aient permettre la d.etermir.ation d.e plar.s :::pti:nums, aux ni·1ea.ux na:::i:ma.l 

et sous-regional, pour l'exploitation des differents gisements, dans les meilleures conditions. 

Les chiffres portant sur les reserves des gisemer.ts sont d.onnes a titre indicatif da.ns les 

tableau 4, 5r 6 et 7. 

Le sous-sol des pays la CEAO recele des ressources minera.les variees (uranium, petrole, 

bauxite, fer, or, cuivre, ~anga.nese, phosphates). Certaines de ces ressources sent en cours 

d'exploitation, d'a.utres ont ete evc.luees et ne sont pas encore sxploitees; pour d'autres 

il n'y a encore que des ind.ices. 

Heureusement, d'importants gisements s'etalent sur les territoires d.e plusieurs pays 

membres, ce qu.i t'acilitera la miae en ·1aleur de ces ressources dans une opt:iq11e communautaire. 

La localisation des gisements de ces principau.x rninerais laisse entrevoir deux p8les 

possible~ d.e l'ind.ustrie de base dana la CEAO. 
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TablePll 4. Gisements de fer 

Reserves 
Pays Gisements 

Prouvees Probables Perspective~ Te."leur Obserra.tions 

(En millions de tonnes) (En ~) 

)(al.i Djidian-Kenieoa 60 So 
dont 25 62 

.aa1e. 146 500 5 000 54 
dent 26 

liger Say 2) 150 600 51-53 Ph.osphoreux 

Senegal Faleme 100 62-65 
45-50 

C~te d.' !•roire Mont nab.aye 800 59 

iia.ute-·volta .U-li 60 45-'...J.8 

lauritanie Guell es 000 oco 35--...J.2 

Total d.es reser•res 166 3 5iO 5 500 

~ablea.u 5. ::ase!!len":s ie phosphate 

3. ese!"res 
Pays :Jisements 

Prouvees Probables Perspec-; i ·res T9neu.r Obser•ratior.s 

l~ :niJ.lions ,ie ":onnes) (En %) 
Mali Bour em 10 'l7 zr 

Senegal Ta.!:la Exploite 
(phosphate d.e chau.x) 2) 50 1,6 million/t/ar. 

Tobene En ir.stanoe : 
(phosphate d.e chcm.x) 50 2 rnillions/t 

Thies 
( phosphate d 'alumine) 100 29 

Nig'1r Arby 100 23 
Ta po a 500 

ha.ute-Volta Gobnangou 7 100 29 



Pa,ys 

kli 

Haut a-Vol ta 

P~:rs 
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Tableau. 6. Ois•ents d.e bauxite 

Reser.res 
Gisem11nts 

Prouvees Probables Perspecti •res 

Bal ea Gangaren-Kourou 

Koubay-a-Si taouma 

Kini.6ba Citadin& 
Koumassi 

Bamako-
Ou est Koulala 

Sazldabakourou 
Sorokourou 
IC·~o 

Curo-Nora. 

ICongoussi 

(En millions de tonnes) 

170 

100-150 

150 
15 

75 
10 
40 
al 
YJ 

6 

:'ableau 7. Oisemer.ts ie tUanganese 

Reserves 
Gisements 

Teneu.r Obserra:t ions 

(En~) 

40 ~~de 3i0
2 

40-41 
40-43 

40-43 4 ~ d.e Si02 
42 

44 315 ~ d.e Si0 2 41 
40 
40 
42 

50 

Prouvees Perspectivea Ter.eur Obserrati~ns 

Mali ..\nSO?lgO 1,3 
2,5 

;ia.ute-:r~r. -:a. :'amba.o 11,5 

(En milli~ns de ~onnes; 

a 3 

3,2 1,4 58 63 % a ;il:is 
ie 54 ~ 

La. localisation des gisements de ces principaux minerais laisse entrevoi: deux p5les 

possibles de l'i.ndustrie de base da.ns la CEA(). 

1. P8'le Liptako~ourma. 

Il compr9nd. principalement 
Pa;rs En :nil.lions ie t 

casement de fer de Say Niger 770 
Gisement de manganese d'Ansongo Mali 10 
Gisement de phosphates de Gobmangou Haute-Vol ta. 7 100 

Gisement de phosphates de Bourem Mali 

Gisement de fer d' Arli Haute-Vol ta. 60 

Gisement de manganese de Tambao Haute-Volta 16 

Gisement de phosphates d'Arby Niger 100 



Il compren:i 

Gisement de fe!" de la Falce 

Gisement de fer de l~ Bal.ea et 
d.e Kinieba 

Gisement de bauxite 

Gis1111ent de fer de Guelles 

Gisement ~. phosphates 
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f!l! 

Senegal 

Mali 

Mali 

Mauritanie 

Senegal 

En millions d.e ... . 
100 

5 706 

465 

1 000 

2al 

En dehors de ces deux grands pC5les interetatiques, d' autres pales peoivent et!"e en'.risages 

'llais situes dans 'J.n pays membre <:el que la C5te d'Ivoire (Kent Klahoyo - 1 800 millions/": 

de fer) ::u. la Mauritania (Guelles). 

En conclusi·Jn, on t'era les ?'9ma.rques S11ivant<ts : 

- Les ressources humaines, salon les paramet:oes :ictuels de croissance et d.e ~ig:-ati)ns, 

se ::oncentreront a !II.Oyen et long terme dar.s les ~,-illes. L' indusi:rie ;?OU!' ::ia.ir.':eni!" le ".:aux 

d'emploi urbain ~tuel devra. beneficier i'investissements ie l'ord.:-e ie 90 a 100 ~il:ia..--d.s 

par an. 

- Les !"essaurces du sol, notamment l'exploitation de l'anacarde, peuvent off!"ir 

l'occasion d'ane ind.ustrie d'expcrtation interessante. 

- Les !"essources du sau9-sol depassent gi!r.era.lement les :nc7ens icnt disposen~ :es ~tat3 

pour lwr :niae er.. -r.tleur. 

- L'L~v~ntaire des rassources ~.ydrauli~es doit tenir compte !es possibili".:es :t11'off~e~' 

les inergies nou~relles ('oiogas et ~.Jut energie !Claire)• 

- Les 9tudes dia.gn~stiqu.es de l'industrie :nauritanienne des p@ches entreprises par 

la CEAO se~nt utiles au sectel.lr des piches. 

D. Infrastructure de base 

1 • Le potential fnersetique 

La production d'energi.e est un support indispensable a toute politi'i'J.e d'industrialisation. 

La simple cr4ation des petites et moyennes entreprises (PME) est etroitement liee au parametre 

fnergetiqiie. Le• grandes industrie• de base sont grand.es consommatrices d' einergie. Leur 

dltveloppement depen1. de la disponib:i.liU d' energi.e a bcn marcl.e. Les Etats devra.ient pouvoir 

disposer en pennanence de r4serves suffisantes d'energie. .Actuellement, dans certains Etats 

de la CEAO ou le deficit energetiqiie est important, les entreprises sont constamment soumises 

a des arrlts de production nef&ttes a l'&ceroissement du reVPrlU national. De telles situations 

peuvent decourager l'illlplantation de nouvelle• unites. 

La production d'energie dans les pays de la CEAO en 1977 etait de l'ordre de 2 000 millions 

de kWh. Cette p.roduction suffit a peine a.ux besoins urbains. Mais plusieurs projets 1ont, 

SOi t en cours de realisation, SO it en instance de demarrage OU <!ncore a l' etude ( Voir ":abhau 8) • 

I I 
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Il faut dire qu.e la crise petroli!re de 1973 a. oblige les pays a chal'.ger 1 'orientation de leur 

politique energetique. L'aupentation du pri.x du petrole devenant i:llp.evisible, la production 

d' energie hydro-ilectrique i. bon ma...-che est la cond.i ti on fondamentale de la realisation des 

politiques i.ndustriell~~ da.ns las Etats. 

Tableau 8. Projets. de produ~tion d'energie hydro-9lect_ri~~ 

Pa.ys 

OICVS 

C3te d'!-J·oire 

Mali 

Haute-vol ta 

Senegal 

Niger 

Localisation 

Manantali 

Petit Gouin& 

Felou 

Galougo 

Tarbo 

:aiyo 

Attalc:'o 

Malainalassc 

3ellingr.ie 

Aigrettes 

Tossaye 

Labezenga. 

Ioubli NOUC1biel 

KJW11pienga 

Gourbassi 

Kanciadji 

!/ C8te maximale. 

Energie 
garantie en. 

800 

560 

400 

5al 

000 

900 
410 

800 

160 

140 

300 

30 

i04 

? 

GWh 
Observations 

Projet dont la realisation est 
imminent a 

Perspectives plus ou mains 
loi~taines selon le programme 
des Etats et les resultats qui 
seror.t .. tteir.ts par Manantali 

Fin de chantier i::minente 

Les ~eux: barr~s sur la C~moe 
seront ter.:iines en 1985 et 198i 

- En cours 

Peut !tre destine a.u.x pro=ets 
du Lipta.ka~cur.na 

- Ir.compa-:ible &'lee la c'5te 
:na.xual e de !Ur.dad.j i 

Ces projets •ront probablement 

Fig.trer dans le plan de develop­
pement 1980-1984 

~ perspecti•re 

Projet imminent dont la 
production dependra de la c8te 
retenu.e 

Malgre ces differentes potentialitee le deficit energetique demeu·~t'a considerable 

en 1990 et pourrait augmenter encore en l'an aJOO. 

En 1990, les productions nouvellea seront. probablement les mivantes 

OMVS 

Cate d 'I•roire 

Haute-Volta 

Mali 

Niger 

Mana.ntaH 

Comoe 

ICoubli Noumbiel 

Sellingue-Tossaye 

JCa.ndadji 

800 

210 

300 

300 
3)0 
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La production energetique de J(anant&li de 800 mill ne i:·:iurra pas couvrir les besoins d.es 

EtatsY'dans la mesure oU. leur programme d.e production l 'exigerait : 

Production du fer de Dale 

Production de fer de la FaJ .::ne 

Production d'alumine (bypothese moye?111e) 

Electrolyse d'alumine (hypothbe minimum) 

PIE et aggl.om~ations 

Total 

En GWh 

300 
700 
1 £t) 

3£l> 
100 

1 540 

En CSte d'Ivoire, la production actuelle est d'environ 1 800 G"fth et atteindrait avec les 

barrages sur la Bandama et le Sassandra 3 700 GWh en 1980/81.. Mais ces productions sont 

esti.mees necessaires aux besoins intmeu.rs entre 1980 et 1985, comprenant des programmes 

d'extraction minieres. 

All Niger, la cSte maxi.male l !Candadji laisser!Lit des possibilites d.'exportation 1ers 

le Nigeria. Mais cette h.ypothese n'es-t pas encore retenue parce qu'elle rend!-ait le proJe': 

malien du barrage de Labezenga irrealisable. Qllant a la cote :ii."limale, elle :-:e suffirai ': 

qu'a la ccnsommation interieure dent le developpement ra?ide est previsible avec l'option 

ferme prise par le ~s dans le domaine ind.ustriel. 

All Jfali, le deficit actuel est considerable. La production de Sellingue cou,rrira lea 

besoins urbai."lS et las besoins des PME et ne laissera mcun 311rPlus ~ergetique pour la 

mise en 1aleur des ressources naturelles. Quant a la production de Tossaye, elle pourrai':, 

selon les estimations, couvrir les besoins d'exploitaticn des phosphates du T~lemsi sans 

laisser de disponibilites importantes. 

3i le barrage vol ta.!que du Koubli~oumbiel est realis~, les bes_oins ~erget iqt.tes ie 

Tambao seront couverts, dans le cas d'u."le production tres moyenne. Les besoi.ns a long ":erme 

pourraient etre satisfaits e•1en'tUellement par les excedents de Labezenga destines au manganese 

d' Ansongo. Les besoins urbains vol ta.!ques compteront beaucoup sur la production d.e la 

Koumpienga. 

L'enscble de ces hypotheses montrent bien que les projets d.'exploi":ati:n ies =-~sscurces 

du sous-sol doivent s'adapter aux possibilites de production d'electricite. Le contraire, 

s'il etait possible, aurait ete certainement beau.coup plus profitable a la region. De ce 

fait, les exploitations de site de barrage hydro-electrique doivent itre poursuivies. Les 

autres possibilites, notamment en ce qui concerne le charbon et l'energie solaire, devront 

itre enVisagees. 

2. Les communications 

Le probleme de l'in!rastrueture de base se pose a deu.x niveaux : 

a) Voies de communications d'inter4t communautaire renforc;ant les liaisons entre 

les Ztats membres; 

b) ~loies de communications asr.irant les liaisons entre les pays de la CEAO et le 

reste de l'Afrique. 

~ Chiffres extraits :iu rapport concernant le projet SI/RAF/75/035 de l'ONUDI. 
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L'i.nfrastricture routiere est composee esser:.tiellem.ent de penetrantes telle3 qu.e 

la route d'Abidjan a Bamako. Les liaisons routieres inter-Etats est-ouest sont h.eterogenes 

et ne per.net tent pas le transport lou:d d.tun pays de l' interieur a l 'autre. 

:o.ns le domai.ne ferroviaire la. situation est er.core plus a.lar.::ia.nte. Les reseaux ferres 

Dakar-Niger s'a....""Tetent a Kou.hkoro a. c5te d.e Bama.k::i tand.is que la lf.egi.e Abid.jan-Nir-r s'ar!'ete 

a Oliagad.ougou a 500 km d.u Niger. Le Niger n'a aucun chemin de fer. On note l'absence de 

transversale est-ouest a cause d.u manque de jonction d.e Bobo-Dioula.sso a Bama.ko et a cause 

de l'absence de voies ferrees au Niger. 

L'inSl.lffisance des communications et des telecommunications a une consequence certaine su.r 

l 'accelera.tion de l 'int9gra.tion economique. L' infra.structure fa.vorise le transport des 

produits finis et des matieres premieres d'une fa~on reg11liere et ra.pide et a des couts 

accessibles. 

Pour les ~roies terrestres (routes e;; chemins d.e fer), les pr-:ijets er. cours de realisatiJn 

~ au stade de la. rechercne de financement montrent l'effort effec~e :;iar hs iiff-!rents :;iays 

et reg:ooupement s 9conomiques de la sous-regior. pour ameliorer las commu.."licat ions; ::.as 

figiires 2 et 3 (liaisons ferro·ria.ires et liaisons routieres) mon"':!:'ent la. si.ua.i:ion a.c7J.el2.e 

et f'J.ture a.vec les projets a realiser pcur le desencla.vemeni: d.es pa.ya de l'Afri-:tue ie l'Ou.esi:. 

La situation actuelle d.u systeme de communications ::ons;;itue !J.n hand.ic~p :na.jelir a l' i:i.te­

gration 9conomique. Seuls les pays c8tiers se trou•ent dans une 3i:uati~n f~voraole ;our 

expl~iter 191.!.r :;iotentiel ir.d.ustriel. Cela mon~re la necessite i'amelicrer les liaisons 

nerd-sud ainsi cvie les liaisons est-ouest mettant en contact les pays de l'i!:terieur. 
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III. S'!'RUCTORE INllJSTRlELLE DE LA CE!C 

A,. Les industries de la CEAO 

La situation industrielle d'ensemble de la CEAO a fait l'objet d'un~ enquite cians les 

six pqs membres de la Coamnmaut e. 

Les donnees concernant las investissements, l 'emploi, la valeur ajoutee par branches 

d'activi.t~~ ne ~Jnt E&S presentees p&ree qu'elles n!~~! pas pu ~tre r&ssemblees au cours des 

enquites pour l'ensemble des p~. 

Le tableau 9 dorme d'une faCiQn globale1 toutes branches confondu.e:.: la sit-.iation indus­

~rielle de la CEA.O SIU' la periode 1976-1978. 

Tableau 9. Situ:i.tion indll.strielle d.e la CEA.O de 1976 a 1978 

C8te d 'I'roire Haute-Volta Mali Mauritania Niger Sen~gal 

( 1278~ ~ 1~7i J :1218) ~ 1 276l ~ 1~77 ~ ~ i276) 

Nombre d' entreprises 553 61 72 22 42 247 
Investisseinent3 
(en milliards de F CFA) 330 i7 22,33 

(c A 
de 77) 

Emploi 64 007 8 818 11 770 5 717 Z7 

Chiffre d'affaires 
(en ~illiards de F CFA) 550 :!) '23 34,a> 39 

Ce tableau fait. appara.!tre le desequili~re entre les pays de la cote (C5te d 1!1cire et 

Senegal) et les pay-s de l' interieur (Mali, Haute-Vol ta, Niger et Mauri tanie-l{. 

794 

190 

La C5te d'Ivoire et le Senegal ensemble totalisent environ 30 "des principales industries 

de la CEAO ave<: en•riron 75 % des emplois ind.ustriels et 85 % du chiffre d'aff:.ires. 

L' enqu&te industrielle a pennis d' etablir une forte concentration d •u· . .i tes :ia:is les 

branches ci-dessous. La taille des unites est tris variable clans chaqtie branchEo. 

Inclustrie ag:ro-alimentaire 

Ind.ustrie metallurgique 

Industrie textile 

Industrie du bois 

Ind.ustrie des materiaux de construction 

Ind.ustrie du cuir 

Nombre d'unites 

290 
146 

.+7 
.35 
34 

23 

JI La. ~uritanie a. une c3te sur l'Atlantique, mais ne dispose d'aucune installation 
portuaire a.ppropriee et figure pour cette raison pal'!lli les "pays de l' int erieur" da.ns cette 
etude. 

.. 
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L'industrie de la CEA.O, composee d'une juxtaposition d'entreprise sans articulation co!!lll!Une, 

se hr.irte aux contraintes suivantes : 

- Existence des mimes types de projets en petite ou moyenne dimension; 

- InS11ffisance du personnel technique pour l 'entretien des industries; 

- Exigufte des marches nationaux; 

- Imposaibilite d 'exporter chez le voisin malgre les accords de coopera.ticn; 

- Insuffisance des moyens de communication et de telecommunication. 

B. Situation des industries 'Oar branche d'a.ctivite 

1. Ind.ustrie textile 

Nombre d'entreprises 

Chiffre d'affa.ires 

Act i 'Tit es orinc i 'O&les 

P'!'odt;itf fa.brigu§s 

Inputs et leur orig'-~e 

Marches 

+7 grandes entrepris~s 

Environ 100 :i:.illia.rds ·ie F CFA en 1976/17 

Bg:-er.a.ge, fila.ture, tissa~ 

Fibres de coton; filature "t ~issa.ge de ooton; 
impressions su.r ear.is; ling. ie :i:.a.ison, de table, 
bonneterie, ficellerie; sacherie; tapisserie. 

Coton ;mJdui "; d.ans la CE.AO; produi ts chimicr.ies en 
provenance des pays de la CEE. 

Les produits de la cor.fecoi~n sent iestir..4s aux ~arches 
d.e :.a. sous-re~::n. Le ooton eg:-ene est expcr:a -:ers 
la. CEE. 

PrtJjets nationaux orientes ·rers le marche de la. Comur.aute 

- Une unite de textiles a.u Mali pour la confection; 

- Une unite de filature - tissage de coton au Senegal; 

- Un complexe textile integ're au Senegal pour l'exporta.tion. 

ObseI"'ta.tions su.r l'evolution possible des industries du textile et d.e l 1habill!!111ent 

L'industrie textile presente des ca.racteristiques techni:rttes favorables. Son 

coefficient d'emploi e3t le plus eleve de toutes les branches; son coefZicient de 

creation de valeu.:i.· ajoutee est egalement parmi les meilleurs. 

Aotuellement, le developpement continu de la production de coton se fait a.u 

prot'i t d 'uni tis etr_angeres. La presque totali te de la production est export ee selon 

les reseaux coloniaux maintenant transt'ormes en str-.ictures nationales beneficiant 

de soutien. Le Malit premier producteur de coton 1.ans la CEAO, malgre une industrie 

relativement !laboree dans le textile, exporte plus de 90 ~ de sa production ie 

coton. Le Niger et la Haute-Volta exportent dans des proportions comparable• leur 

productic~. Si le coton est en baisse sur les :i:.arches mondia.ux, les besoins da..~s 

le domaine du textile restent considerables dans les Eta.ts membres; ils s'expri­

meraient mieux sides productions i'echelle se realisaient a des prix bas. La 

production cr9e en effet le marche. 

II I I I I I II 
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La b&isse artificielle (OU non) des prixt mime C:Olllpell.See p&r des mecanismes 

STABBX sera prejudiciable aux revems du monde rural (le mecanisme d.e compensation 

ne p::-ofitant qu'au bu.dpt de l'Etat). Done, il 1' a deux raisons fond.amentales pour 

le developpement de l 'i.ndustrie terlile. La premiere est la caducite mfme des 

exportations de matiere premiere et la seconde est l'existence des deoouches 

~el'lSibles. Des acti•Tites co111111e la 'bor.neterie ou la fabrication d.e fils retord.us 

utilises par l 'artisana.t peuvent cotm&ttre ur. essor immediat avec des investis­

sements qui s'appuieraient SlU" des choix technologi.quea judicieux susceptibles de 

debaucher sur des prix d.'ecoulement pm '1evee. 

2. Industrie du c:ttir et de la chau.ssure 

Nombre d'entreprises 

Chiffre d'affaires 

Produits fabriqu.es 

23 grand.es entreprises 

Environ 9 milliards de F CFA en 1976/77 

Peaux tannees; fabrication de chaussu.:-es et de sandal.es 
en cuir et matiere plastique. 

Inruts et bur oritj.ne :L~s peaux pro•riennent des pays_ de l'interieur de la. CEAO; 
les produits chimiques sont importes d'Europe. 

Marches Les articles ra:,riques ( chaussu?'9s1 sa."ldales) sent •rend.us 
sur les marches de la. CEAO. Des peaux tannees sont export ees 
vers la CEE. 

Pro.jets nationaux couvrant le marche de la. CEAO : 

U'ne tannerie a.u Senegal (Cap-Vert) pour 1 'e.xportation d.e cuir$ ( 150 000 cuirs 

d.e boVins, 350 000 ctlirs i 1oVins, 500 000 peaux de porci.."ls). 

Dans le domaine des cuirs et peaux existe une sit-J.a.ti:m para.dox:ale, =tUi 

n' existai t pas avant l' insti tuti:m de la Communaut e. Les pa1s producteurs d.e cuirs 

et peaux, malgre leurs a·rantagoJs naturals dans la. branche industriel:!.e de la +;a.nnerie, 

exportent leur produit brut awe pa.ys c6tiers pour les usines C[Ui s';r implant-!n': et 

qui effectuent des extensLms. Les conditions de production dar..s la tar.nerie sent 

en 3ffet meilleu.res dans l'arriere-pa.ys q11e sur la c5te en raisor. de la disponibilite 

de l!at iere premiere et du cot!t de la main-d'oeuvre. 

Cette industrie est complementaire de ~elle de l:" viande. Leur implantation 

suppose l'organisation communautaire du marche de la ·liande et des l!esures propres 

a assurer le ravitaillemeut des abattoirs, en particulier par la determination de 

prl.% favorables. Les d.is~onibilites actuelles en cuir et peaux, bien qu'importantes 

dans lea pays producteurs, se heu.rtent a des difficultes de collecte. L'industrie 

des peaux gagnerait done a 8tre implantee en tenant compte de sa complementarite 

aveo l'industrie de la via.nde. 

L'industrie des cuirs et poaux ne doit pas s'en tenir principalement au 

ta.nnage mais se prolonger de plus en plus dans la maroquinerie. 



3. Inchlstrie du bois 

Nombre d'entreprises 

Chiffre d'a.ff&i.res 

Activites : 
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35 grUld.es e!lt :eprises 

Environ 36 milli&r:is de F CFA en 1976/77 

3c:iage; illerr..iiserie &benisterie; deroula.ge, tr!i.nc~; 
contrepla.ca.ge; panneaux de particules; chsrpente; jouets. 

Inputs et leu.r origine: Les m&tieres premieres proviemient d.e la. CSte d'I,roi:-e. 

Les debouches sont les m&rChes nationaux et le illa.-che 
sous-regional pour la C5te d'Ivoire. 

Proiets nationaux orient!s vers le marche de la CEAP : 

Un complu:e industriel est prevu en CSte d'Ivoire pour le scia.g9, tranchage, 

deroulage et l'ebeni3terie. Les producti)ns ie ce oomplexe seront iestinees a 
l' exportation. 

Obser-1a. ions Sllr les ir'.dustries du oois : 

Le p?'incipal f::urr.i.3seur des pays d.e la CEAO en ~at ie~e premiere ;ou:- : 'ind.us-: ~ie 

iu bois est la cate ~l.':•roire. Les ;:oliti::ities menees jusqu'a :naintana."l": ~n C~':e i':::·roi:-e 

ant 911 tenciance a f'avoriser : 'erportati :m iu bois en gr.1121es •re rs :!. '31:-ope. Les 

reser-res forestieres d.imilrient tres ra.pidemen• et les activites ind.ustrielles du bois 

sont e."l baisse. 

3eaucou:ei d'entreprises dans cette b:-anche en CSte :i'!,:oi:-e :mt U'!'ite :gu!" ac-:i·ri":e. 

Il :r lL '.1."'le :::-elance de la. part d.'in'restisseurs e':ra.ngers ;:01.ir la. ::iise en ;:lace 

de grar.ds comphxes q'..ti •ran": produi:-e des el4!nents '.lSL':.eS ies"':i."leS i :'ex;>or-..:a:i;n 

pour les llSi."l.es .f ·~rope. 

!!· Raff'inage iu netrole et fabrications di·rerses 

Nombre d'entreorises 8 

Chiffre d'affaires 75 milliards de F CPA en 1976/T7 

Produits fabriaues Raffinage de petrole; lubrifiants; gaz butane; bitume 
(production consommee en 1977, en C3te d'I»roire). 

In'CUts et leur ori§ine: Les matieres premieres sent constituees par des produits 
bruts import es d' Algerie, ch1 Gabon, du Nig-eria et du 
Moyen--Orient. 

Marches Les marches sent les ina.rches natior.awc. 

Projets nationaux couvrant l9 marche d.e la CEAO 

L'implantation d'une installation de cracking associee a ane raffinerie d'expor­

tation est en'lisagee a.u Senegal. 

ObseI"rations sur l'evol•1tion ties produi~s de raffinage de oetroh 

Le raffinage du petrols brut permet i'obtenir les prc.iduits suivants ca.rourant s; 

gaz, butane, propane; naphte pour la fabrication des engrais; t\lels lourds pour les 

cimenteries, les ~t res industries lourde_s ( siderurgie), hs oen: .-;i.les Hect ri~.ies, 

les agt'O-industries; bitumes pour les tra'lawt de '/Oierie et i 1 etanchei t4. 

La principale utilisation des h;'drocarbures est le chauffage industrial et surtout 

la production d'electricite. La disponibilite t\lture d'electricite hydraulique 

influe~a ionc 3Ur :e niveau de oonsommation de 0~9 hydrocarbures. 

I I I 
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Cependant 1le fait que les d.ecouvertes petrolieres $&>nt iltcerta.ines et h ~art 

que prend.ront les energies nouvelles influeront mr les capaci t es des raffineries 

de la sous-region qui d.oivent itre augmentees. 

Salon l' etud.e d.e la SEX.A "La realisation d 'une voie ferree transahel.ienne et 

le developpement du Sahel", les besoins en hydrocarbures (tuels1 naph:te, prod-..i.i-:s 

legers) des pays d.e l 'intfrieur pourraient etre satisfaits par une raffinerie d'une 

capacite de 2 millions de tonnes, localisee a l 'interieu.r et qui fournirait en outre 

du bitume et des lubrifiants. 

5· Indu.strie chiJDiaue 

Nombre d'entreprises 

Chif!re d'a.ffaires 

Prod.uits fabriqu.es· 

52 milliards d.e F CPA en 1976/77. 

!:ngrais; insecticides; peintures et ·rem.is; 
savonnerie-d.eterger.ts, poud.res; parf'..tmerie et cc31:1eti'!lles; 
allumettes; gaz industrials; a.r';icles en ~lastictt.ies; 
!miles essentielles, colles. 

Inmts et leur ori?-"le: Pour les prod.ui"ts c~i::liqu.es ie base, les ::i.atieres :;Jremi.eres 
sont importees. Pour les engrais1 les ma-:ieres premieres 
sont soit locales (phosphates), sc· :.mpcr":9es ci'':'ll::-ope. 

Kare hes Les iecouches sent les ~arches ies pa7s ie la Comi::unau.te 
la C~te d'Ivoire et le Senea:al sont de e.xpor':ateurs d.ans 
la sous-region. 

Pro,iets naticnawc orientes ·rers le :narche coc::nur..au-::ai!"! 

- tJr.e '1Ili t e i' engrais phospil.a.t es est pre•.i.:.e au Mali; 

U'ne 1.mite i'exploi"':ati:m ie ;inosph.3.te est :;J::-e•JUe m Se::.egal a. :''.)oe::.e. 

Obserrations sur lG fabricati'n ies orodui"':s :himiaues 

La fabricaticn des produits chimiC{Ues, qui i."lclut la fabrication ies engrais 

chimiC{Ues a une grand.e importance pour la sous-region. Malgre un grand potentiel, 

les inputs sont pour la. plupart import es. Selon l' etud.e faite ;iar la SEM.A pour 

la CE.AO, les besoins en engrais ( uree, phosphate i' ammonium, super triple, stiper 

simple, melange i5-15-15, melange 18-35--0, divers) pour 1995 sent estimes a deux 

millions de t, au minimum. 

D'autre part, une etude prospective de SCET-SEDES a pre'lu une consommation 

de l'ordre d'un million de tonnes d'engrais pour l'ensemble des six pays 

(Haute-Volta, Mali, Ma11ritanie, Niger, Sinegal, Tchad) soit 500 000 t en culture 

irriguee et 500 000 t en culture seche. Ces en&rais sont composes de paosphates 

dont les reser'1es se situent, dans le cadre de la CE.AO, en Haute-Volta, au Mali, 

au Niger et au Sinegal. 

En combinaison avec les produits des raffineries dont la fabrication pourrait 

itre i.lllplantee dans la sous-region, l'exploitation des gisements de phosphates 

permettra de couvrir les besoins du programme agricole ambitiewc des Eta.ts. La 

situation actuelle d.e dependance •Tis-a-vis de l'exterieur constitue un probleme 

pour l'iql.tilibre des balances commerciales, qtli ne peut etre resolu qtle par 

l'implantation d'unites locales de production. 
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6. Industrie alimentaire et yro-ind.ustries 

Nombre d'entreprises : 334 dont 2:>2 unites pour le travail du grain et de la. 
farine; 58 unites pour la. conset'ration et les preparations 
alimentair9s; 21 entreprises pour la fabriq11e d.e boissons; 
25 entreprises pour l 'ind.ustrie des corps gras alim9lltair9s; 
23 entreprises pour les industries a.limenta.ires (la.it, 
confiserie 1 etc.) et le taba.c; 5 entreprises sucrieres. 

Chiffre d.'a.ffaires 403 milliards d.e F CFA en 1976/77 1 dont 65 milliards pour 
le travail du grain et de la farine; 135 milliards pour les 
conservations et preparations diverses; 30 milliards pour 
les ooissons; 63 milliards pour l'industrie des corps gras 
alimentaires; 90 milliards pour les i?ldnstries alimentaires 
(lait; confiserie, etc.) et tabac; aJ milliards pour 
l'i.ndll.strie sucriere. 

Produits fa.briaues Fruita en conserves (a.nanas); noix d.e ca.jou; concentre ie 
tomate; conser-reries d.e legumes; jus d.e fruits; conser:es 
d.e thon; cafe torrefie et soluble; biere et boissons ga.zeuses; 
huiles br.ites et raffinees ie palme 1 pa.lmiate, ie coton1 
coprah1 a.rachide; la.it traite; cigarettes e't ·cigarillos; 
mere. 

In'CUts et leu.r oriz-'.-ne Les ~atieres premieres, principa.lement d.'ori~-"le vegetale 
et anima.le 1 soni: produites localemen":. Cer.ai.."ls er.:ra.i;s 
et le gaz pour les boissons sont importes i''Eltrope. Le :a.i~ 

trai":e et le ble pour la farine utilises par les •.t."lites 
provi9ll?leni: des :;Ja.Ys ie la CEE. 

Marches Les debouches sont les ~arches de la sous-region avec ies 
expor"';a":ions vers la CEE d.e f'r'.iits et ie thon en conser<re. 

P:-ojets nationau:c :::ou·rra.m le marche de 13. CEAC 

- Une 'l."lite de conser•res d.e ::.egumes et d.e ccncer.tr~ de -;oma;e est entro!e 
en f;..ictionnement a Sinemantia.li au nerd. de la CSte d'Ivoi.:-e. I!. est ;ire•r.i 
que cette unite approvisionnera une partie du :nar-.:he coman.ma.u'taire. Son; 
preV'ies egalement : une unite de conserve de legumes (tomates pelees, 
haricots et asperges) au Senegal; une ~-=e d.e t::-ai1=ement i 1oHagir.eu:c 
en Haute-Volta; une unite d.'oignons deshydrates au Niger, a Malbaza (cette 
unite a pot.tr objectif de cou•rrir les besoins des pays de la CElO et d 1exporter 
·rers l 'lillrope); une unite de concentre de tomate au Ni~r. 

Obserrations sur les industries alimentaires et les agrc-industries 

Les industries alimentaires de la CEAO comprennent : des unites d.e condition­

nement (limonaderie, laiterie, etc.) qui elaborent des produits a partir d'inputs 

importes; des unit.~s de transfomation des matieres locales. Ce sent principalement 

des unites de transformation de fI"1its et legumes, de fabrication d'huile et de 

sucre. 

Pour les fruits et legumes, l~s possibilites de developpement d'une ir.dustrie 

efficace sent fonction des amenagements agricoles. La production de legumes, en 

particulier, offre des possibilites de commercialisation a l'interieu.r de la CE.\O 

les oignons produits au Mali et en Haute-Volta sont exportes en C3te d'Ivoire~ les 

tomates et les pommes de terre du :4ali sont expo.rt ees au Senegal~ Les uni"': es indus­

trielles liees a ces produits sent les conser-reries et les usines de deshydratation 

qu.i sont progressi•1ement implantees dans les Etats, La mise en place de ces '.Ulito!s 

sera de nature a soutenir les producti~ns agricoles qui se o~ncen"':rent autou.:- ies 

villes. 
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Dans le dom.aine des sucreries, do~t on trouve des unites ou des projets 

dans tous ltts Stats, le dificit su.crier demeu.re important et est appele a crottre. 

L'action COlllllUZlm.l.taire doit permettre la resorption des deficits a mo~ term.e g:-ice 

a des coiits de production qui seront benefiques pour l9s conso111111ateurs de la CEAO. 

7. Indu.strie des mat•riaux de construction 

Nombre d'entreprises 34 

Chiffres d'affaires 27 milliards de F CPA en t976/T7· 

Produits fabricru.es Ciment; ceramique; fabrication de carreaux, de marbre: 
briques cuites; beton mamfacture. 

rnpsts et leur .Jrigine Les matieres premieres sont obternes bcalement pour 
la plup'U't des prod.uits et le complement 9st obtenu par 
les importations : amiani:e, marbre 1 clincker1 etc. 

Marches Les debouches sont les marches nation.aux. 

Projets nationaux orientes vers le ~a.r.:he commur.autai:-9 : 

- Un projet de cimenterie a Zan Pedro en C5te d'!·roire, i'une capacite 
:ie 300 000 t est en cours; 

- Un projet de fabrication de materiaux de constrt4ction est en cours 
en CSte d'Ivoire; 

Un projet de cimenterie a Pont au Senegal d.e 600 000 a 1 million d.e ~ 
est prevu pour couvrir une partie du march.e d.e la CEDE.\O. 

Obser-:ati;ns 3Ur les industries ie ~ateriai.:.:c de const:";lCtior. 

Par.:ii les materiaux de constr.tction, le prcd.uit ~~i ioit retenir :•attention 

est le ciment eu. egard a son utilisation pcur la const:'tlction ies barrages, ies 

routes, des habitations et des casiers d'irrigation. 

Actuellement, la production de ciment est inferieure awe besoins et le deficit 

aura tendance a. s'aggraver eu egard aux programmes prevus. En plus des ci:nenteries 

en extension sur la c8te (CSte d'Ivoire, Senegal, Togo), des ci.menteries de grPnde 

capacite pourraient 3tre i.mpla.ntees dans les pays de l' int eri«ll' pour faire face 

aux besoins q11i au~entent. 

8. Industrie metallurrtaue 

ifomb re d.' mt reprises 

Chiffre d'affa,ires 

Prodµits fabriqu91 

146 entreprises principales dont : 107 pour les premieres 

transformations et 39 pour la consi:ruction et les reparations 

des materiels de transports. 

45 milliards de P CFA en 1976/77. 

Premieres transformations des metau.x 

Ponderie de fonte, bronze, al:Jmine; fers a beton, 
profiles; aciers lamines; ressorts pour lits; ; 
transformation tSles d'aluminium. 

Construction et reparation des materiels d.e transports 

Construction et r4parations navales; montag9 automobile 
(Renault, Saviem, Berliet); montage de cJcles et 
cyclomoteurs; batteries d'accumulation; reparation et 
montage de materiel ferroviaire; mobilier me~alliq11e; 
ch.arr~es, multiculteurs, semoirs, charrettes; c~ternes, 
semi-remorq11es; chaudronnerie. 

I II 
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Inputs et lmr oriE.ne Les matieres premieres sbnt U:portees. Elles sont 
constituees principaJ.ement de produits semi-fir.is. 

Marches Les debouches sont les ::arches nation.aux. 

Projets nationawc couvrsnt le marche de la Communaute 

Un projet de mont&g9 de cycles en !faute-Volta pour couvrir le !llarche 
sous-regional est prevu 

TJn pro jet de laminoir est a 1 t etude au. Mali; 

TJn projet de fabrication de pellets et d'acier est prevu en Xanritan.i.e; 

Un projet de fabrication de 1 'aluminium a partir de lingot s ~port es est 
prew en cate d I Ivoire; 

TJn mini complexe sideiurgique est pr~'ll!l m 59.."legal. 

Obser-ra.tior-s 3U.r ::. 1 industrie metall~rgiau.e 

L' i.M.ustrie d.es met aux, da.ns :.e cad.n d.e h CEAO, es't consti tu.ee pri.."lcipalemen"!: 

d'i.nd:u.stries de mont&g9 a partir d'elS!ents illlportes : c7cles, :notocycles, char?".les, 

charrettes, sem.oirs. .i\ue".me ir.d.ustrie ie base dans ce domai.."le n'est i.:lpla.ntee 1a.r.s 

::.a. CEAO. Cape.'ld.an~, ::.a. :;iresence de gisement s ie :nir.era.is :irou•r<!s ::u probables e: 

les besoins d'implmta.ti:m d.'industries qui fa.·rorisent l'industria.li;ia'ti:m ici·ren<: 

co?lduire a programmer des 'J.nites de grand.e production de fer et d'a.cier. 

Par exemple, les besoins en tracteurs sont de plus en :;;il.:.i.s ~:;::or.a.n:':s et 

pourra.ient s' elever pour 1995 salon l' etude ''P::-'.:ducti;r., commer-:i~isa.tion et 

distribution des facteurs ie production ae,"Ticole da.ns la. CEAO" a m ::ici!:.s 

50 milliards de ? CF! - ca :tUi of!'re ies :;::ossi~il:::es i'i."ld.us':ria.lis3.:i:::. 

C. Faiblesse et inad!igua.tion de la. st~ctuN ir.du.st:-ielle ie ::..a CE..\.O 
a un develoooement commur.a.utaire inteir:"e 

Un developpement i.nd:u.striel ccmmunauta.ire harmonise et adequat sera fonde su.r l '?.."lal7se 

ies insuffisances de la strtlct"~re a.ctuelle et du potentiel mal exploite que recele la. 3ous­

region eu egard awe besoins. 

Les propositions tiendront compte des insuffisance~, :ant au ni•:eau de la s-:ruc-:ure 

industrielle actuelle qu'au niveau de l'enviroMement general : communica.'tions, amer.agements 

hydro-&«I"icoles, niveau de revenus, etc. La hierarchisation de ces contra.intes permettra, 

pour l 'horizon retenu, de choisir un scenario de developpement industriel adequat pour l' int e­
gra.tion de l 'ensemble des secteurs konomiques de la. Communaut e. 

L'analyse de la strtlcture industrielle actuelle de la. CEAO fa.it apparattre : 

1. Une concentration geographique des industries dans dswc pa;rs de la cote, la. Cote d'Ivoire 

et le Senegal. 

I I I 

Cette concentration a trouve son origine : 

a) Dans la fa.iblesse du reseau d.e communications qui est red.ui t a :t11el,:rues ;:ienet rl.nt es; 

b) Dans les orientations des politictUes de developpement economique et l'encla'lement 

des pays de l'interieur, enclavement qui augmentait dans ces pays le co~t des 

investissements et de fonctionnement des industries. 
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POllr impulser le dfveloppement des industries qui et&it a un. etat emb!)"O~aire !U 

moment des ind.ependances1 les pays ont elabore des codes des in•-estissements en proposant 

des conditions d'implantation plus JU moins attractives. Ainsi, las investisseurs, qui 

etaient, en dehors de l 'Etat, des et?'3llg9rs, ont oriente lwr choix st1!" les secteurs juges 

rentables dans un d'1.&i a.ssez court. Cette demarche des in•restisseurs a conduit le plus 

souvent 1 exclure les pays de l'interieu.r des investissements des premieres all!lees de 

l • i.ndependance. 

2- La pridomimmce des industries pour la prciu.ction de biens de consomma.tion finale et 

pour la satisfaction des consommateirs urbains. 

Ces irldu.stries qai produisent pri.ncipal•ent des boissons, du. tabac, des produits 

&l.illlentaires ont ete creees selon le choix des i.!lvestisseurs, car elles perniett&ient d.e 

repondre aux besoins d'un mar::he qui existait et qui se developpait - celui des prodl.l.its 

import es. 

3. Le nombre el.eve d'entreprises de conditionnement et d.e montage dont les inptits (ma~ieres 

pr9!1lieres et produits semi-fabriques sont importes de pays developpes). 

Ces entreprises constituent 40 ~des industries i.mplantees a l'interieur et 50 a 53 ~ 

d.es entreprises de la c3te. Elles ont &~e i.mplantees par les societes transna.tionales pcur 

~eneficier des faibles cotlts de la main-d'oeuvre et des nouvem:.x marches en d.eve:oppement 

ians d.es pays Cllli et&ient recemment ·ievenus L"ldeper..d.antes. 

~. La faible transfor.nation 31.U' place du potentiel local (~oton, cuir 1 :ninerais, etc.). 

4 cause du mar.C1Ue ie :noyens f::.."l&.."lciers impor.ant3 ~; de : '~obili3ation su.r '.'-'le l.:il".g-J.e 

per!.ode de :a.pitawcr les in'Testisseur3 COnstitues prir.Cipalemen~ ;:ar des etranger·Jt 38 30:1': 

ietournes des domaines de l' ir.dustrie de base. Le11r3 choi.x se son<; por<;es su.r le!S 3ec<:aurs 

a rentabilite immediate, mais ayant peu i'effets d'entra.!r.ement stlr le reste de l'economie. 

5. Le manC1Ue de relati,ns inter-induS"';rielles. 

Les entreprises, creees selon ie gre des investisseurs sans obeir a une politiC1Ue 

industrielle preetablie,ont constitue une juxtaposition d'inciustries sans articulation. 

En effet, les industries de base Cllli auraient pu etre le fondement d'une industrie in<:egro!e 

dans les pays n'ont pas ete creees, a cause des financements important& ~'elles e:c::.gent. 

L'i.ndustrialisation ies pays a su.ivi la politiC1Ue des grand.es finnes commerciales tradition­

nellement representees en d!rique. 

I 11 
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rr. BASES ET ORimTAT!ON D'UN DS1JELOPPDmT IND:JSTRIEL DE LA CEAO 

!. Les obstc~les a •ine iniustria.lisation integree ie la CEAO 

Les Etats 'llembres de la CEAO ont decide d'entamer le procesS\ls d'integration ie leo.irs 

economies. Ils se proposent de :nettre en valeur leurs i.mmenses ressources miner&les, hydrau­

liques et agricoles dont l'exploitation se heurte 1 la capacite financiere des differents 

pays et 1 l' etroi tease des !!larches nat ionaux. La t\tsion de leurs marches par la si.ippression 

progressive des droits de douane de1rrait stimuler l'implantation d'industries de grande 

capacite et la production des biens i.."ld.ustriels a des prix competitifs en 'Ille de satisfaire 

les besoins fond.ame&taux: de leurs economies. 

L! industrie et les !changes sont appeles a. jouer un role primorilal :ians oe prccessus 

d'integration. Le 'llarche elargi de la. CE!O devrait j".lStifier l'etablissement des industries 

de base ~tilisant les 'llatieres pre'lli9res existant d.a.ns la CEAO en 1iue de fournir des inputs 

i."ldustriels awe industri9S 1e biens d.e consommation finale ainsi cr.i'au.x :.i.."lites i'assembla.ge 

insta.llees dar.s la Co::mnmaute. une telle appMche iev:-3.i t a.bc•.it i!" ii. !:"enforcer les st::-.iotures 

industrielles des pa;rs concernes a et a consacrer T.Ute stra.tegie de developpe.:nent ir.dustriel 

mto~ntretenu ians la sous-region. 

Mais la recherche i'1.l?le industrialisation optimale est rendue quasi impcssible i'une 

pa.rt par l'eta.t actuel des -roies de oommur.ication exista.."ltes dar..!:! :a ·;BAO, i':u.i:re pa.rt i 

na.ti~nal tr9s etroi~. 

1. Les communications :ians la CEAO 

L' absence ou l' insuffisance d.es •10 ies de communica.t ion exclut pour le 'lloment la. !Ilise 

e."l exploitation systematiqtl• des ressou:ces minerales et energetictties des pays de l'L~terieur. 

Il n'y a pas de reseau de -roies ferrees de la CEAO. Il n'y a que ies ·roies ferrees de 

penetra.tion, qtii pa.rtent des principaux ports, Dakar et Abidjan, et se dirigent •rers Bamako et 

vers OUagadougou. Ces voies de penetration ne sent pas reliees entre elles da fa.~on a for.ner 

!.U1 reseau. Le Niger, quant a lui, est depourl'..l de tout chemin de fer. 

Il n'y a. pas non plus de reseau de routes inter-Eta.ts. Par ailleurs, s'il est facile de 

cireuler de la mer a l'interieur, il est prati('{Uement impossible de circuler d'un pa;rs d.e 

l'interieur a l'autre, c'est-a-dire d'est en ouest. 

Cette absence d'infrastru.cture routiere et ferroviaire explique pour::ruoi l'industrie 

s'est concentree a Dakar (Senegal) et a Abidjan (Cate d'Ivoire). S1 ~,Senegal et la C3te 

d I I•roire peu•rent prod.uire des biens industriels pour les marches de'3 pays de l' i."lt erieur a 
un coat de re1.rient tres eleve, l'inverse n'est pas possible a.ctuellecent a cause des co1Its 

de transport prohibi tifs. Les pu.ys de l' int erieur ne peuvent produire, :nalgr9 l' abondance 

des matieres premieres de leur sol et de leur sous-sol, des biens industriels de base a 
destination des industries des pays ie la c6te. Le prix de re•rient de ces prociuits fa.bri::rues 

a l'interieur sera.it bisn en de91 de celui des biens simila.ires importes de l'ext~rieur et 

excluerait leur utilisation par des industries de biens ie conaommation finale de la c6te. 



I 11 

- 36 -

Si les pays de la c5te a.brit&i.ent ces industries, leur creativn ne pcurru"; acc.fienr le 

processus de d.evl!loppem.ent inclustriel d.es pays de l' interieur car le cOl!t d.e lmr prod.uit rer..d.u 

a l'in":erieu.r serait egal OU su.perieu:- au prix de ces mimes produits importes. Or l'experier..ce 

montre qu'a ce prix, les besoir..s Vita.ux d.e l'econom.ie d.es pays ne sont pas satisf1its. 

On constate cependant que le systeme actual des voies de penetra-eion fa.vo::-ise u."l de•relop­

pement d.es p5les industriels c6tiers. Le d.eveloppement industrial des Etats d.e l'interieur 

est dependant de celui des p5les c6tiers a cause de la. structure mime du. s:rsteme d.es transports. 

La creation des axes de transport lourd est-ouest et _sud-nord relies entre eux1 aura.it pe?'!llis 

une ind.ustriali3ation endogene, plus ra.pide et mieux iqllilibree de la CEAO. 

En somme, le prix d.u transport compromet gra.vement tou.te tentative d 'u.r..e ir..d.u.strialisa:tion 

optimale. 

La condition preala.ble a l'integrstion des economies des six pays implique par conseqiient 

la. creation des voies de communication pour pennettre le trsnspor'; lourd d.es :natieres premieres, 

des biens inter.nedia.ires et ies prod.u.its industriels finis i'un pays a l'autre. L'3.:tena.g91:tent 

de l'espace ecor.omique d.e la CE.AO pre~~ppose la preparation et la ~ise en ~xeco~tion ~·~r.. ?lar. 

de transport r')Utier et ferroviaire ~.ii soit en raesu.re de stimuler l'l.."ld.ustrialisa~ion ~~r 

tou.t l' espace aconomique de la. CEAO. La. oonstr.iction d. 'un r4seau fer:-ovia.i::-e et ~utier 

communau.ta.ire contribuera a une repartition rationnelle des poles de develappement industriel 

sur l'espace ecanomique de la CE.AO et a une 3tricturation iifferente d.u d.eveloppecent i::.dustriel 

de la Cammu."l&Uta. Elle stimu.lera les relations interir..ciustrielles entre les ·:iiffere~t3 poles 

industriels,et les ~hanges 00C11111erci~ux entre :es pays, et 3era ::n ies f3.Ctau::-s i'a.u~entati:n 

d.u ":aux de c::-aissance econamique ie ':oute :a re~cn. !l en resu.ltera. ~"l elargisse~ent iu ~a.rcr.e 

ies ;;ia.:rs de l'i."lterieur ai."ls:. que la creation et la :or..solid.a-:i;n i''.lr.e 3tr-ict:.i.re induscriel:.e 

'ri!ri table tournee 'ters la satisfaction des be so ins 'ritaux aussi cien pour les ;Ja.ys d.e l.' in"::erieu::­

que pou.r les pays c3tiers. 

2. Le niveau des revenus 

Le bas niveau de re'renu des pays de l 'interieur est un frein au iecler..chement immed.ia.t 

iu processus d'integration ind.uatrielle colllllll.UlaUtaire. ::n fa.it, l'enclavement des pays de 

l 'interieur est la. cause principa.le de leu.r bas ni,1eau de de'teloppemem et de la stagnation 

de leur economie. Les entreprises transna.tiona.les etra.ngeres n'ont effec<:ue aucun investis­

sement ind.ustriel important dans les pays de l'ini:erisur a cause du prix de transport exorbitant. 

Ces pays sent r4d.uits a tirer lsur revem d'une agriculture traditionnelle soumise aux aUas 

olima.tologiques. AU Niger, •i une telle amelioration a ete enregistree dans l'augmenta.tion 

des recet~es bu.dgetaires a a.use de 11exploitation de l'uranium, le revenu national n•a subi 

aucun ohangement imm4d.ia.t. En general, la situation economique ie ces pays s'est deterioree, 

particulierement a cause des secheresses successives qui ont detruit en partie leur fa.ible 

economie de subsistance. Lsur economie est sans cesse soumise aux menaces de la secheresse. 

Il exi1te une grande inegalite de revenu entre les pays de l'interieur et ceux de la c3te, 

qu'il importe de oombler pour une integration veritable. Les pays o3tiers sent le the!tre 

d.'une croissa.nce plus rapide. Les societes transna.tiona.les montent des industries d'3ssemblage 

a pa.rtir des pi9ces detachees fabriquees a l' exteri911r pour desserrir to1.it l' espace economi'11.1e 

de la Col!llll'.inaute en produits finis. Profitant de recettes budgetaires plus ele•rees, les pays 

r 
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c5tiers domient une plus grande imP11lsion l leur &6?'icultur9 d'exportation et developpent 

pan.llel•ent leur agriculture vivriere et leur '1evage. Alors que leur exporta.tion ·rers les 

pa.ys de l'interieur aupente, leur i.m.porta.tian en pro•renance de ces pays diminue jusq11'& 

un ni veau minimal. 

Cependant, leur croissance economiq11e decidee en partie de l 'exterieur perpetue le 

caractere de developpement heterocentre de lwrs economies. :Slle profite a.vant tout aux 

grandes ent!'eprises transnationales etrangeres. Kalgre la. concentration des activites des 

societes transnationales sur leur territoire, il y a. tres peu. d'ind.ustrialisation verita.ble. 

Cela se constate par l'absence de relations intertndustrielles. En fa.it, les pays c8tiers, 

bien q11e jauiss8llt d •un developpement economique plus rapide, sont entra!nes dms un processus 

de developpement economique extra.verti. Ils ant besoir. d.e la. cooperation a.vec Les pays ..ie 

l' interieu= pour creer une st:i:ucture economiqu.e et indus'triel1.e autocent=o!e d.ans le cadre de 

l'integration de leur economie. Il a.ppaJ:a.It, par consequent, qtte 1.'i!l-::erit cien coopris ies 

pays d.e la cote est d.'a.ider les pays d.e l'interi9U!' a. ievenir des pa..-tenaires ecor.omiqu.es 

veritaales. 

Les pays c13tiers ont certainemen": interit ace que les .;:a.ys ie ::..'i.n'!:.trieur 3.ien-:: d.es 

economies prosperes, avec lesquelles ils ;niissent tisser de :nultiples 1.iens economi=rues et 

comm.erciaux. 

Les pays de ... 1 interieur, ayant a.ctuellement une str..ic-::ure eccnomique i pr!d.cmi.nance 

agricole, ne peuvent accrottre la. productivite de l'agricul-::ure et eviter l'effondrement 

cyclique d.e leur eccnomie sans la :na!t:-ise ie l'eau. La. tnise en •;ale'.l!' des ba.ssi."lS iu ser.e~, 

::iu Jiger, ie la. 'lcl~a e'!: mtI"ls cou:s i'eau impor'!:a::ts est ur. !'a.c-::e:l!" i:;r.lllliqu.e i'in"'::eg:-ll.:i:r. 

car elle etend.ra non seu.lement les su:-faces ir:-iguees, t:lais pe!".!lettra. 3.Ussi 1.a. production er. 

comm.un de l'h:,"tL."'0-electricite et assurera. la naViga.bilite des fleuves entre les pays riverains. 

Taus les pays de la Co~te ant inter!t a l'equipement hydrc-electri('{Ue des fleuves C{Ui 

traversent la CEAO. La production hydro-electrique sera un facteur puissa.r.t d.'industria.lisation 

et de ~odernisation de l'economie d.e la. Communaute.. La deu.xieme condition prealable 3.U succes 

de l'integra.tion des economies des pays membres de la CEAO suppose, outre la. construction de!:' 

voies d' integration, le developpement parallUe des bassins fluviaux d.e la. ?faute-Vol ta., du Niger, 

du Senegal et autres cours d'eau i.m.portants par les pays river'i.ins sous l'ini~ia.tive et 

l'i.m.pulsion d.e la CEAO. 

Le rele de l'ind.ustrie pendant cette phase prepara.toire a l'integration industrielle 

proprement d.i te de la CEAO appar~!t maintenant de fayon claire. L' ind.ustrie dans le cad.re d. 'une 

politique de developpement economique autocentre, devrait fournir l!s intrants industriels 

entrant da.ns la mise en place des barrages et dans l'auginentation de la. production agricole 

- Materiaux de conetruction pour l'ed.ification des ouvra.ges de genie civil 

aciers pour armatures, coffrages metalliques, palplanches "romba.s"; 

ciment, 

- Materiel de pompa.ge et d'irrigation : vannes, conduites en a.cier, en fonte, en PVC 

et en fibro-ciment; 

- Materi9l et :iutilla.ge agricoles : tracteurs; 

Autres intra.nts industriels dans l'agriculture engrais, pesticiies. 
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Dans le domaine des rou.tes et des chemins de fer, les produits ir.dustriels su.iva.nts · 

seront requis : 

Materia.ux de constru.ction entrant d.ans la construction des routes et des chemins 

de fer : ci.ment, bitume, rails; 

Ou:n-ages metalliques entrant da.ns la. construction des pants; 

Poteaux electriques en aluminium; 

Materiel roulant : locomotives, wagons, camio:1s, bulldozers, etc. 

Cette maniere d'elaborer le programme d'industrialisation de la. CE.1.0 garantit une relation 

ftroite entre l'industrie et les mtres secteu.rs strategi.q11es, infra.stru.ctare routiere et 

ferroviaire, agriculture, elevage et ressources minera.les. Cependant, ce schema d.':L."'ld.ustria­

lisati.:in ne constitue pas u.n :nodUe d.'u::ilisation opti.male d.es ressou:ces m:L.'lt.:rales et a,gricoles. 

Il a ete expliqu.e que l'etablissement d'un tel modele est rentiu :ttiasi 1zpossible a ce stade 

& cause d.e l'absence d.e •roies d.e commur.ica-.;ior. (cout d.e transport prohibitif) et a cause iu 

ni •;eau d.e I'9Veml ext mement bas d.es pays d.e l' i.."lt erieU!' • 

~ne telle industrialisation r.'est pas 3.Xee sur la. politi:rt.te d.e :ru.bstit~ti:r. ies ::=?crta~i:r.s. 

Un tel choix 311rait cor.tribue a :na.i..'ltenir '.Ule st:"'icture ir.d.ustriel:e i.."larticulee et ir.a.d.aptee. 

Cat i..'lstriment d.'analyse est i:npuissa."lt ~~and il s'~t i'id.entifier :es p~jets et secteurs 

industriels st~ateg_iques. Il n'a. pas de ser.s pour U."le econcmie qui r.e satisfa.it pas a ses 

besoins fondamer.taux. 

trne strat~gie 1'ir.dustrialisati::n com:m.ir..au":aire ior.na.."lt b. prio:-i-:e a :•a.g:-c-ind::.3-:::-i-a seu:e 

n~ serai: !)as .,pe:a.~icnr.elle. En ef~e~, l.es ir.:!"ar.ta ir..d~s--:rie:s iar.s : •ag:-icul ~ .. ..:.~e ·: ~::.g:-s.is, 

;iesticiies e": ~acnL'1es ~icoles) a.u:-aier.-;; un cc1t i-a !''!·r"!.ant t :-es He·:e ( ;iri.:c d.' a.c!:a.t i 

2.' importation et ::out ie trmsport exorbi tants). On se trou·rera.i t en presence ies ;ioc~es ie 

sur;:ilus ae,--ricoles et des pccnes de carence a cause des iifficultes d.e ":rs..'lspor":er ies produits 

d.'un point ! un mtre. 

Si ce schema industriel ~tai t axe seulement mr les nies d.e commu."lica.ti on, les ir.'res­

tisseurs etrangers et les socUtes transnationa.les se h.iteraiant d.'investi:- ia.r.s les sec-:eurs 

renta.bles commercia.lement. Les structures de producti::n de la. CE..\O echapperaient au contr3le 

des na.tionaux et les tra.i ts de developpement heterocentre des economies des d.i'rers pays sera.ient 

acc&ntues : importance preponderante donnee a l'~culture d'exportation, ra.patriemen" exoessif 

des benefices, etc. 

La. combinaison "industries liees awe voies de communication et awe amen. gements fluvia.wc", 

"industries liees a l'a.griculture et agro-industries" est un schema de developpement indus".:riel 

de la CEAO fonds sur les exigences et les realites de l'integra.tion des economies des pays 

membres de la CEAO. Il s'inspire directement de la decision des chefs d'Etat ie ~a Communaute 

"de fa•1oriser un developpement industriel plus rapide et :niewc equili1lre ies Eta ts :nemcres". 

3. Definition des ocjectifs i'indust:-ialisation ie la. ':EAO 

La s-tru.cture industrielle de la. CEAO et son analyse ant per:nis de mettre a nu des lacunes 

impor+.antes, tant et si bien qu'en :-ea.lit4 U appa.ra!t pr~ature d.e ;iroposer ih mainten:t.r.t 

un plan directeur d'inciustrialisation de la Communaute. T~t au plus devra.it-on s'!il.Ccommoder 

I 111 
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d 'un schina direct eur present ant d' a.illeurs des quali t es de souplesse q>.ie le plan di: :-~,t ~ur 

n'a pas. Ce schina devra permettre en ~ri~rite de combler les lacunes constatees, dont hs 

effets sont tres contraignants pour les pays enclaves, et d'evoluer vers les objectifs a lor.g 

terme. 

En fait, toute la stra.tegie actuelle devra se ded.uire des objectifs a moje.~ et long 

termes, lesquels, convenablement for.miles, permettront d'entreprendre les actions immediates 

qui les cond.itionnent. Des lors, toute la difficulte va resider cians la determination des 

objectifs (a long te:me) qui a necessahea:ent un cara.ctere politique, parce que su.pposant 

des choix1 done des sacrifices. A travers un eventail d.'objectifs possibles, l'effort va 

consister a tenter de retenir ce qui doit amener l'adhesion politique de la plupart des Etats 

en presence: tout en preserrant sinon une demarche scientificr.ie1 tout m mains une prog:-ession 

logique basee S'.lr le car.stat d.e :a situation sous-regionale et inte~ationale. 

Les objectifs a long teme et les objectifs a atoye..~ terme seront examines successi•:ei:ient. 

Mais, au prealable, des precisions s'imposent. ::::n premier lieu, il est impor~ant ie faire 

rema."qller que la d.efinihon d'objectifs nouveaux - :JU tout s~pleme.~t la. 'rolonte ie ':litir 

un ensemble integre - precede de la mise en cause a'louee ·:i.t non des strategies en cours cians 

les ::tats. Accepter le regroupement communautaire implique le sacrifice d.' :icti:ms isolees. 

On suppose done admise l'impuissan~e des strategies d.'i.!ldustrialisa.ticn actuelles dans :e 

cadre purement national. Cetta stra.t egie, parce qu I elle est 13. :name a des •raria.n:: es pr~s, 

a.xee exclusivement sur la su'bsti tut ion aux importations, est sans lend.ema.L"l, si l' :n se refe::-e 

a l' experience hl..atorique d.' autres regions du monde. 

L'indu.atrie de substitution pa.roe qu'elle est inap'te a rescuire -a ~e~'tion ~e l'emp:oi 

a long tar.net incapable d.e ::-ealiser '.L."le •r'.!ritable a.I'"':icula.ti;n in<::erne des S't!".lCtures e'; 

secteurs de production et pa.roe ~'elle cree '.lne d.ependance tachnologique ambigui es't un 

schema. qui d.oit itre exclu. 

::::n second. lieu, il ne pardt pa.s superflu de preciser que l'integration •reri:a.ble ·rise 

la creation d 'un espace economique homogene. Le dev·eloppement ecr.iilibre consti tue ionc sa 

logi'i\le interne. C' est d' ailleurs •m hit que ch&qtle fois 'i\le cet equilibre tend a se 

rompre, la ::-91!1iae en cause de tout le processus s'amorce avec les retombees nefa.stes de la. 

demarche retrograde. D'ailleurs, n'est-ce pas pour cette rai3on profonde 'i\le l'Ur.ion douaniere 

des Etat s de l 'Afrique de l 10uest (UDEAO) a. dil d.isparattre sur 11 insistance d.es pays de 

l'interieur q~i estimaient faire les frais d.e l'ouverture pure et simple des marches. On 

insistera au.ssi sur un a.utre sacrifice que le processus d'integration implique : celui d.'un 

ry"thme de croissance attenue de certains p8les au profit d 'wi ry"tbme beaucoup plus grand. de 

l'ensemble de l'espace. C'est la la condition veritable iu developpement des echanges. C'est 

a.ussi par cette voie qu'une veritable interdependance des unites industrielles sera instauree 

en faveur d'une croissance soutenue et entra.!nant toutes les unites de production i.r.d.ustrielles 

de la. zone. Cette apparence de sacrifice de la part des Eta.ts paratt delicate des lors 'ill'elle 

implique un arbitrage au profit d'wie redi3tribution reelle des in•restissements. Mais toutes 

les experiences ont montre que cet arbitrage accepte est fin&lement profitable a toute la 

C:icununaute et a chacun de ses 9lements. 

in dernier lieu, il faut insister sur le fa.it qu•a.ucune strategie industrielle sous­

regionale •reri table ne saura.i t avoir la. petite et :noyenne entreprise comme support. Sans 

sacrifier cette categorie - qui peut faire l'objet de programme au niveau des Eta.ts en raison 
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de ses differents aspects positifs - elle r.e saurai t a.voir plus qu 'un st a tut de programme 

d.'accompagnement ou de soutien. Une stratagie ir.dustrielle de•rrs. ltre -,rientee vers le 

secteur des b~ens de production dont la. creation et l'organisation est la condition exclusive 

de l' i.ndustrie auto-9ntreteme. Il •1a sans dire que la. realisation d.'une ir.d.ustrie de biens 

de production ne peut que se heurter aujourd.'hu.i a une multitude de proble:nes. 

t. Object ifs a log te:rme et iJnae de base :)OUr un develollnement ind.ustriel de la. CEAO 

Generalament les objectifs sont la traduction quantitative des buts qua.litatifs fixes 

et de leurs implications techniques. Des previsions portant sur le long teme sont toujours 

. a.leatoires en raison de la na.ture des parametres, qui sont changeants parce que soumis ewr:1imes 

a lies ph.enomenes im.previsibles, favorables ou non. La crise actuelle du petrole en est un 

exemple, tout comme d.e nou·:elles decouvertes de ressources peu.·1ent .changer fond.amenta.lem.ent 

le tableau des donnees. 

Si l'industrialisation de la. C!AO d.oit etre a.xee Sllr l'exploitation ies ressources na.turelles 

actuellement com:u.es, les transports lourds constituent un aspect ietermi!"..ar.t des objectifs. 

Ler.ir crgs..nisation est en symbiose a.vec toute poli tique d' indur.rie lcu.."'de. _~es ·1oie3 ·ie 

transport lcu.'"d :L"ld.ispensables aux expo~&'tions :ninieres et a.u ieveloppe:nen~ ie l;i. :-egion i ''..l..'l.e 

:naniere genera.le seront a en•risa.ger. Il impor<:e de noter que si le chem:L'l. de fer ~s't i!'ldis­

pensable au t:-ansport du :n:L~erai traite, la realisation de cette voie de co1111:IUr..ication dans les 

·:onditions konomiques a.cce"9tables passe par l' exploitation minie:-e du fer. D' aill9'.irs, ians 

la. plup&r. des pays, notamment des pays eu.ropeens, l' exploitation du fer n' a.vait au iecu-: 

d'autres objectifs que la pose de ra.ils. 

Les industries du fer et ie l' acier necessi.-:ent ies ·iisponi':lili-: es ene:-g~-: i.:.,.ies. La :::;.ise 

en oeu•JT9 ies poli t i~es ie ':larra.ges i'.ydr-J-elec-:riqo.ies d.a:is la ro!gion esi: ionc 1me !!tape 

esse.~tielle de la stra.tegie industrielle de la CEAO. 

Il importe d.cnc, ?.ar.s la. perspecti,re d'une inci.J.stria.lisati·on l~u~e ·i'en-::-eprendre i'or'?s 

et deja l& creation de fonderies et de laminoirs, lesquels disposent deja ie :~ ~a~ie:-e 

premir~e en quantites Sllffisan~es dans la. sous-region. En effet, l'exporta.ticn de ferra.il-es 

des pays de la CEAO depasse les ;o 000 t. 

2. Objectif's a !llOYen terme 

L'e~quisse du schlfm& de l'industrie a montre des actions industrielles se situent d.ans 

le long te-'llle. Il s'agit ~aintenant de montrer l'image i~dustrielle de la. CEAO dans le ~cyen 

te:nae. A cet egarci, le constat de l& situation a.ctuelle ~1.e l' ind.ustrie des six servira. de 

point de depart. Ce constat a pemis, entre a.utres l~es, de mesurer l 1 ampleur du dese­

quilibre dans les structures de production et dans les echanges. Par cons.jquent, l'objectif 

de base (en conformiU d'ailleurs a.vec tousles mecanismes en place) devra. 3tre l'ir.tensi­

ficaticin des echanges. Celle-ci ne peu:t se fa.ire qu I a dewc conditions 

a.) E!xter..sion des moyens :ie transport et communica.t'.on; 

b) Equilibra.ge des echanges· par la creation d'a.cti1rites nouvelles. 
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La premiere coniition est la gara.~tie d'une participation acc?"ie des pays ie :'i.nterieur 

au commerce intrlJ.communautaire. En raison des potentialites agricoles de ces pays, h secteur­

cible du processus d'equilibrag9 est celui des ag:".)-ir.dustries. Leur d~veloppeai.e.~t, deja 

a:norce dans ces pays peut trouve~ un terrain d'evo~ition fa•rorable grace a la libre circulation 

des ma.rchand.ises. A ce stad.e il importe de souligner q11e les entreprises des Etats me~bres 

n'ont pas ete suffisamment averties du mecanisme concurrentiel de la CEAO - ce qui explique 

les resistances actuelles des Etats risq11ant d'etre inondes ~r les produits beneficiant de 

la taxe de coopi-ation regionale (reR). 

La dewcieme condition, l'extension des ~oyens de transport et de communication n'est 

q11 1un coroll~ire de la premiere. 
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V. Sl'RATEGIE IFJ DE'!ELCPP:xm'r Th"IJUSTRIEL CONrroNAL'TAIRB DE U C::AO 

A. Renforcement de la cohesion de la Com.'l"i:'laute 

La str&tegie du developpement industriel d.e la CEAO vise a rend.re homoger.e l' es;iace ecor..c­

mique de la CEAO et a renforoer la cohesion de la Communaute. 

La cohesion de la Communaute resultera en tcut premier lieu de la construction des •oies 

d'integra.tion. L'objectif recherohe est de mettre en place de fa~on planifiee les unites 

industrielles qui fa.briqueront les intrants industriels entrant dans la constructi·or. d.es c:te!lli.."ls 

de fer et des routes d'inter8t colllll1U2laUtaire ainsi qt.ta d.ans le transport fluYial. Jusqt.te-la, 

les pays :nembres :ie la. CEAO ont construit leurs :-out es e-: cC.emins ie fe::- en impo~~"lt :i '3.lr-ope 

la plus grand.e pa..""'tie d.es intra.nts industriels. Les consequences ont ete d'acc::-ott~ iecesu­

rement les couts de ces trava.ux, d'auglllenter l'endettement de ces pays et de :i9sectUili~rer 

leurs balances commerciales et leurs balances de paiement. :::r. effe:, les ~or.ds pret9s n':ni: 

pa.s <!te injectes dans le ci:"C".ii: :::ionetai::e a. :ause ie l'absence i'u."le streci:ure ie :;=r<JC.uc:i;n 

i."ldustrielle adequate. Les pays 911rcpee."ls prcducteu!'s ie :nateriel et i' equipecen: et leu:: 

personnel d'encadrement en ant beneficie. Si l'on devait continuer a impor-:er ces intra.."lts 

industriels, l'endettement des pays :nembres de la CEAO serai: tel :rue le :::-,r:h:ne ie leur 

oroissance 3erait for':ement rahnti. :\Vee cette politiqt.te hs pa.:rs :nembres :ie la CE.AC ::e 

p&I"'Tiendront jamais a. cons-truire les :"Outes et c~emins ie fer i'interet ccmmtl!lautaire. 

Il i::lporte :Ill contra.ire :ie profi:er :ie la decar.de :rii sera. ~r~<!e 

des :ubes sa."ls 3oudures et d.e ;:roduits deri•r9s :els cr.ie lee !'ails et les t::a•:ersins, etc.; 

- 1Jne for.derie d' aluminium pour la fabrica.tior. des potea.ux, ·ies :.iagons, ies ·roi :ures ie 

chemins de fer, des ou·:es ~e :a.nlcs de 3tocica.ge, des citer:ies, e":c.; 

Des industries de constructi n meca.niques et d'ingenierie pour la fabrication d.es 

articles de chaudronnerie et de constr.ictions meca.niqt.tes, du materiel de :errassement, 

du materiel de ~anutention, des bateaux et ~es wagons de chemins de fer; 

- 1Jne unite de production de bitume, qt.ti devrait 3tre envisa.gee pour satisfa.ire les '::les.oins 

ie la Communaute; 

Des unites de production de ciment. 

L'objectif devrait 8tre de faire en sorte que ces produits soient fabriques a un coat 

tres bas pour permettre a.ux Eta.ts de mener a bien la realisation du reseau rcutier et ferro­

viaire communauta.ire. 

Le dewcieme moyen de renforcer la cohesion de la Communaute est de stimuler le ie':elop-

pement !conomique da.ns tout l'espa.ce de la Communaute afin d'equilibrer les !changes oommercia.u;c 

entre les pays c8tiers et les pays de l'interieur. Les moyens d'atteindre ces objectifs sor.t 

d'etendre lee surfaces ir!'iguees, particulierement dans les pays de l'interieur, par l':unena­

gement des 'oassins fluviaux, d'augmenter la producti·rite a.gricole d.ans la. c.)mmur.au<:e en fourn:'..ssant 

des debouches aux produits agricoles et en produisant des il1tra.nt3 industriels entrant ~ans 

l'a.ccroissement de la productivite a.gricole. 
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Ceci exiger& la. creation d.e complexes chlmiques et petrochlmiques com!:luna.u":a.ires 11:;an't 

pour matiere premiere de base 

L'acetylene (fabrication du chlozure de polyvir .. y'le),f;ibrica.tion ies ":uy;.u:.c 

d'irriastion, des cor.duites en P'lC 1 de l'aceta.te et de l'acita.te ie cellulcse; 

Le gaz de synthise utilisant le methanol et l 'amm.oniaqu.e :;:our la. prcd.ucti;n ies 

engrais tels qu.e le sulfate d. 1all!lllor.i.um, le :titrate d' ammor.iw:i ei: l 'uree; 

La soude caustique et le chlore u.tilisant les exced.er.ts de chlore pour la. fa.brica.t' er. 

de l 'acide chlorbyd.riqu.e, lequel servira a trsi ter du :;;ihosphate na.t"U.rel pour fa.bri:tt.i.er 

un engrais phosphate; 

Des industries !lleca.niques et d. 1 i.ngenierie de•rra.ient !tre creees pour prod.uire ies ma.cl-..ir.es 

et d.u ma.t eriel ag:-icoles utilises pour la ;ireparat icn e": la. C"..tl ':U!"e d.u. sc:' ies :na.cni::e!! 

~gricolas pour le !lloissonnags, le ba.i:ta.ge et le triage, des pom;es et :en':ri:U~urs, e:c. 

Puisque la. pr-.Jducti-ri te :!~ l '~ic-.tl. ture sera. : 'object i:' principal, .:..:. est i::!pcr-:3.::"'; 

de prod.uire ces i..~trants ir.d.usi:riels i !.ll'! c~ut t~s ba.s et de cnoisir er. cons~ence :e lieu 

dans les pri."lCipa.les =ones ie conscmma.i:ion. Si les pr-.Jjets ir.d.ustriels en az"r.: ie .. '~-.;_,, ... _ - -~- _._. ... _ 

::ians les prir..cipau:c ce.~tres d.e ccnscmmaticn seront les ?lus ba.s, il es: essentiel i';iiier les 

pays de l'interieur a se specialiser ians le developpement des ~-ir..dustries, pa.r-;iculi~re~er.t 

seror.t d.e ca.ractere nationa:.. :ependant,l'i.~ter§t bien ccmpris ies pa.:,rs ie l'int~rieur e: 

celui des pays cotiers serai t d.e s 'associer pour d.ev·elopper ces a.g:-".'-ir..dus"';ries. :1 est 

po ssfole, par exemple, ie ccncevoir l' eta.blissement d.' ent reprises plurir.at i :nales incluar..: 

les produci:eurs ie l'interieur et les importateurs ie la. :3te dar.s le iomai::e ie la prcducti:n 

de la ·1iande1 de la fabrication d.es files, des ecrus blanchis, etc. Les !loc::ces ·i'aff'ai?"!s, 

les sccUtes d 'Eta.t, hs importateurs, les bar.quiers d.es .::ta-:s :nembres ·ie :a. CEAO ievr3.ien<: 

it?"! in•ti"tes a. creer des entreprises conjointes chaque fois que les uns et les :w:t:-es pe'..t•:ent 

tirer profit d.e la transfonnation des produits agricoles provena.nt ie la ~ise en oeu·r.-e ies 

perimetres irrigues. 

Le FOSIDEC de•JTait aider financie~ent les pays d.e l'interieu:- a :-ealiser cet oojectif 

de d.e•1eloppement ag?'O-industriel et particulierement agro-alimentaire en collaboration a.vec 

les hommes d.'affaires de la c8te. Neanmoins, du fait du caractere proprement national des 

a.gro-ind.ustries et du fa.it qu'elles ne constituent pas ies industries d'integration, elles ne 

s"!ront pas .incluses da.ns la liste de projets communa.utaires, et leur promotiJn sera confiee aiu 

Eta.ts memores de la Communaute. 

!:nfin, il est important de signaler que la. st rategie de ieveloppement indust riel ie :a 

CEAO rmni t tout es les oond.i tior.s necessaires pour par<1enir a l' a.ut.J-suffisance ali:nenta.ire 

d.ana la Ccmmunaut e : extensiJn d.es surfaces irriguees, de•;eloppement int ens if ie l' :l.5='lCU.i. :ure 

;>our la facrication de• intrants industriels a. oon ~arche, tra::.afor:na.ti;n ies T.&tiersa premierss, 

ouver"ture des 'foies d'acch a l'interieur, i.nt9ressement a.es hommes i';i.ffaires ie la =~':-3 i.ans 
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les opportunites nouvelles. Ce schea de re9qu.ilibrage des echar.ges COClC!erciaux est rea.liste 

car les ~s d.e la c~te achetent actuellement ces prod:lits a l'exterieur de la. Coz::cunaute. 

~i les :ia,ys d.e l'i:lterieur peu.vent assurer des prod.uits i::dustriels de bor~e ~alite ~t !. •in 

prix de ?'9vient competitif, ainsi cru'un &pprovisior:nement regulier, il n'y a. pas de raison 

pour crue les pa,rs c8tiers ne s'a.pprovisionnent pas a l'interiwr de la. Coamrmaute. 

En outre 1 d.u fait de l'ouverture des ·roies d.e communication est-ouest, les pays de 

l'intirieur pourront aussi etablir des relations economicrues et commerciales entre ewe. Pa.r 

u:emple1 l 'ambitieux programae agricole des Etats d.e l 'interieur1 comportant l 'utilisati·Jn 

d'engrais a une ichelle tres superieure a la consomma.tion actuelle, n'est pas realisable sans 

l'u:ploitation et l'utilia&tion industrielle des phosphate d.e l'interieur et leur distribution 

par u.n axe est-ouest. 

Le troisieme fa.cteur de la cohesiJn communau.taire resultet>a de l'9qtiipement hj"dro­

electrictu.• des fleuves ·:tUi tra.versent la. Co!lllllWl&Ute. La. producti::in hydro-electrique est ·rita.le 

dans ce schema d.'i!ldll~rialisatiJn pour la. raison que les industries iien~~fiees (acierie, 

unite d 1 eleCt!"Olj'S9 d 1 alumina t COmplexeS Chimiques et petrochimiqll9St COnS°t !".lC't i :ms i:ecar..i~.leS; 

sent grandes ccnscmmatrices d'electricite. !l est reconf:Jr':a.~t ie ccnsta.ter ~e le ;o:;n~iel 

hydro-41.ectrique iu Nig!!r, du Senegal 9t de la Volta est encr.ne. Le fleu7e Sene~ iispcse au 

l!loi.ns de 4 :nilliards de k'lih de reserres ar.nuelles. Deux ':larra~s su: :.e ~cmoe 3ont ;ire'r..ts 

i.Vec '.tne ;iui3sance d.9 2 :nilliarls de kWh en 1985. L'estima.ticn du poter..tiel hydrc-~Eectrique 

du fleu•re Niger dans l '9Sp&Ce econcmique de la. Communaut e Ht a eta.blir. 

L'aire geog:-aphique du ':lassin iu 'iger est ~value a 1,4 ~illicn ie :oi
2 

et le pcter.tiel 

energetique est 9sti:ne i plusieurs iizaL.'les ie ::iilliers :ie w ... 11. 

transfer.nation ·ies :-essources mL~era.les iu ':lassi:i d.u Niger. Il f:!ll":: i!!d.i:t11er :tu.e le ':la.ssir. .fa 

Senegal contient des gisements d.e fer et de ':la.uxi:e tres riches et que la riche -ral:.ee i't! ~Tiger 

contient beaucoup ie phosphate. La producti:m hyd.ro-electrique se!""rir3. a 1:r3.iter ces resscurces 

minerales ou qu'elles se trouvent, de part et d'autre d.es frontieres. L'~ta.blissement d.es p8les 

de developpement doit se faire sans tenir compte des frcntieres na.tiona.les 3.vec l'element 

integrant que sera l'hydrc-electricite. 

a. Compl!mentar!.te de la strategie communautaire et des oolitiques naticna.les 

L'industrialisa.tion d.e la. CEAO doit 3tre ccmpl9menta.ire des efforts na.tionaux d'i!'.dustria­

lisa.tion. L'un de ses buts est de renforcer et de stimuler les structures industrielles 

nationales. L'anal:rse des structures industrielles na.tiona.les a mis en e•ridence leur inarti­

c:ulation due a l'a.bsence des relations interindustrielles et i.~tersectorielles. Il a ete 

indique qu'il manque aces structures industrielles na.tionales des industries de base prod.~c­

trices de biens i..~termediaires pour alimenter les industries de consommation finale, des 

industries mkaniques et ing4nierie pour transformer ces bienJ intermediaires en biens ie 

producti:Jns. Il a ete sigt'.a.le que les structures ind.ustrielles nationales ne pouvaient se 

doter de ces types d'i.~dustries a cause ie l'etroitesse des ~arches na.tiona.ux. La s~ra.tegie 

d.e devel~ppement industriel ;:iro;posee 'fient corri.ger ces ca.r'!nces. En effet, les i."ldustries 

id.entifiees sont ·ie dewc sortes : des industries de base (fond.eries d'aluminium, a.cUries, 

complexes chi:niques et petrochi:niques) et des industries mecaniques et d'ingenierie. 
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Ces industries ecoulent leurs produi ts su.r le ma.rche colC!!!'..ir.autaire. Leu!' capaci -::e est 

estimee non pas sur la base d'u.ne politi'ltle d.e su.bstitu.tion a:u: i!!:~c~a.~ions mais en se 

fondant sur les Uig9llces ie l 1i.'ltegration economiqt.te ie la CEAO ;iar le develcppeme."!t 

industriel. 

L' etude d.e ::ia.-che 'ltli d.efir.ira. leur capaci t e de production de•rra. done prencL.-e en consi­

deration non seuleme.'lt les importations actuelles et projetees, Qais a.ussi les besoins 

nouveaux provenant d.e 1' amen&gement d.es bassins fluviaux et ie la ccnstr.icticn des routes 

et chemins de fer d'interit coI!:l!lunautaire. 

Il est probable if.le la dimension mini.male d.e certaines d.e ces i.'ld.ustries d.epasse ·ie loi.'l 

le marche de la Communaute si les technologies ada.ptees ne sor.t pas systematiqu.emei:t :-echerchees. 

Les instances politiqu.es ie la CEAO pourruent ir.tradui.:"9 ~ei;<;ai."!s gr3.l!ds projets ~ r.i:reau 

ie la. CEDEAO 9?l fa.isant en sorte q11e l' i:!lpla.nta.ti:m de ces :.r..dust::-ies soi-: :::c-:::-o:ree 3. ·;.r. Pa.JS 

ciembre de la CEAO. 

Air.si, la politiqu.e i."ldust:-ielle ie la. C!:..10 gara.'lti:-a. iar.s :e contexte d.e : '.li"ri:ri.ie ie 

l'Ouest, t:.ne repartition jud.icieuse ies grar.d.s poles ie H•re::ppemer.: :.!".ci.Us'!:-:.el. 

d~pendance de l' industrie communa.utaire et de l' :i.g:-icul. :-.ire ::-.ac:.:male i'•.me ;iarc, et l' indust!"ie 

ccc:munautaire et les infras:::".l.c-;ures routieres et fer:-o;'"iaires d.'inter~t coccn;r.a.utai:-e, 

i ' a.:i-; re pa.rt • 

!rois poles ont 9te identifies au cours ies enquetes : 

Le p8le d.u Liptalco~ouI'!lla; 

Le p8le iu Senegal oriental; 

Le pi3le cou•rrant la region compri3e entre 3iasso, Ba.nfora. et Ou.angclodcugou. 

Les a.gro-industries d.e•!Ta.ient se d.e•relopper, dans '1?le premiere phase auteur de ces :;i8les. 

Dans 1.m en·ri:-or.nement d' econ:mie ie su'bsi3ta.nce il.3 exerceront 3Ur leur a.ire gecg:-a.phique 

les effets de modernisation et d'entra!nemer.t. 

Avec l'a.ccroissement general de la demande de produits indus-triel3 provoque par l'a.ugmen­

tation des revenu.s, ces p8les pourront developper une ind.ustrie meta.llurgique et ies L"ldustries 

de base compte tenu des matieres premieres situees dans leur perillletre~ 

Il est important qu.e les Eta.ts se conce~ent pour a.boutir a des domaines de specialisations 

a.gro-industrielles en 'IUe d 1asseoir un developpement agro-industriel harmonise. Ces specia­

lisations agro-industrielles auront pour consequence d'a.baisser le coat de producti:n, d 1 ame­

lior'9r la. qua.lite du produi· et de le rendre competitif, non seulement au ni•rea.u de :a. CEAC 

ma.is aussi au nivea.u de la. CEDE.\O et sur les :na.rches erterieurs. 

Il est important de preciHr que ces p8les ie de•re.Loppement agricole et agro-ind.ust!'iel 

de•rra.ient etre relies au resea.u routier et ferroviaire de la. Communaut e a.fin ie fa.cili ter 

l 1a.pprovisionnement des pays de la c8te en produits fi?li3. 
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Les peles ir.dustriels seront constitues par des industries de base (sid.9rurgie, tlnite 

d' electrolyse d' &lumine, complexes c!timiques et petrochimiques et illdustries !llecar.iq-.ies et 

d'ingClierie de grsnde echelle). 

Certains de ces pSles ind.ustriels, tels que les grandes cblenteries nou·relles, l '·.isL-:.e 

de bitume et l'acierie, auront surtout pour mission d'accelerer l'ou•rerture d.es 'roies 

d.'integration. L'usine d.e bitume amiu:ee au.·".! des ra.ffineries de la Communaute fou:-nira. 

du bitume a toute la. Comanmaute. De 111lme,1 1 acierie comuu.nantaire produira surtout d.es rails 

et du fer destine a la const:ruction : une analyse des coiits comparatifs devrait itre effectuee 

sur les differents emplacaents possibles &fin <ill• le fer soit produit & b3.s prix. Ces etudes 

seront basees sur l'inf'rastiucture routiere et ferroviaire existant'! et future. D'autre p8les 

industriels ·nsent a d,Jnamiser les pSles agric,,les et a.gro-i.ndustriels tels q:u.e l 'ur.it-! ie 

production d.u 111acb.inisme a.gricole, lea unites d.e fabrication i'eng:-ais et de pesti=iies, le 

. complexe petrochimi<iUe orient e principalement ·:e!'S la. prcduc-::ion d.u P~rc, de :. I aceta.ta d.e 

cellulose en "JUe d.e la fabricati::m ies t11Y3UX ·i'irrigaticn, d.es conduites i'ea.u 1 etc. 

Il impor':e d.e prog:-ammer soi~eusement da..'ls le temps la cJns-t!":lc-:ion d"s ::-outes e-: ies 

chf!'Jlins de fer et la realisation ies p8les industrials a.fin ~e la cons~ru.ction pr~a:acle 

d.e certaines routu puisse influer sur letll' emplacement et, par":mt, 3t1: :a. r'!!i;larti"':i:ir. 

~erale d.e p5les ind.ur.riels ians l 'espace economique ie h CE..S.C. 

n. Necessi';e d'•.:ne OM:;ramp:ation r'i.r:>U!'9USe ies -:ire.jets 

La strategie i'industria.li3ati~n d.e la ·~.\.C 'T'!ll": ;r.te :es :...•:.d:..:.atries :iesc::..."!4es i :~:u~i=-

·ies intrmts indu!rtriels entrar.t ians :a ~:mr.l".lc-<:i.cn ies rou-:es e"t ies cC.emir.s ie 

d'interet commu.uw.taire ainsi que cewc e.'ltrant d.ans l'amena.ggmen"': d.es baasi:is f:'!J.•riau.x s=ien-: 

eta.blies en "':out pr9!!1ier lieu. Les principa.les i.°ldu3tries identi~iees sent les ~:.:ne.'lteries, 

l'usine de bitume et l'a.cierie. Compte temi. des d.ela.is d'etud.es 1 ie prot:1Jtfon e"t de rea.:i­

sation d.'u.'le 3.l"ierie de grande echelle, il est recommande i'!tablir, ib ;na.inter.ar.:t, ieux a 
trois unites d.e fond.erie-laminoir ba.sees sur la ferraille e"t ies bille-:tes i.:!:p~ri::!es, :ttii 

utiliseraient par la. suite le fer provenant de l'icierie. Ces projets devron-: !tre realiaes 

d.e 1980 a 1985. 

Si l'on suppose que la construction du reseau ferro•ria.ire communautaire et les grar.ds 

tra.vawc i' amenagements sur la Volt.a et le Niger dibuteront avec la prochaine decenr.ie, il 

importera alors de programmer la construction de l'a.cierie, des complexes chi.mii:tUes et 

pet rochimi<illes de la fonderie d 'aluminium de 1985 a 1990. 

En ce qui concerne l 'unite de fabrication de pr.eumatiques pour autos a partir d.e la-:ex 

et les unites de fabrication de wagons, de vehicules lourds 1 d.e tracteurs 1 de materiel de 

terrassement et de construction, ces unites pourra.ient 3tre implantees des maintenant si 

les etudes de faisabilite etaient prites. Ces industries mecaniques et d'ingenierie sera.ient 

tout d'a.bord. des •.mites d'assemblage q:u.i s'orga.niseront progressi·rement en •rue de la fabri­

cation des composants industriels. 
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::. Les criUres de selectiJrt d.es :r.d.u.stries 

Les pro;ets ciu progra:ime coCllllU.?!al.t•aire d.'i.mhlstriuisatior. r.e :foi...-e.."'tt it?"'! ~-=~r:us :;.t'en 

fonction d.e la strategie iefinie1 iont l' iliment centre reste :e ia•rel·~ppeent ies ~oyer.s 

d.e COl!lllWlication. Les ,;irojets selectior.nes d.oi·:ent igalement pe::':lettre ie realiser a:ie i::'lta:-­

dependal!ce effective des Etats de maniere i. rendre irreversible le processus d.'integ:-sti~n 

au~eli. des courants politi::ru.es de circonstances. 31lfin1 une ati:enti-:in particu.liere sera 

portee aux projets ~t un impact assez important sw- le ni:reau des revenu.s des cat''gories 

actuellement dimunies. Ces trois criteres d.oivent presider i. la. constitution du. progr311111le 

c:mt1mutaire et du progn.icme d.'interit cOllllllUltaUtai?"'l. 

t. PM;e'ts d.'incid.er.ce :li~te et ~ediate sur !.es cot:ll!ltlni.;a.ti:ns 

Le r~le ie l 'in.d.ustrie ccnsistera.1 d.a.."ls cette opti:ttte 1 i !"our::.ir les ::iatari.aux a: :a 

!!:&t.!r!el necessai!"e i la ::onr.r.iction ies ·roies d.e CO:::::U.."licati:m. P-.mr las ::'OUto!S :m 3. 

besoi..n d.e materiel ie terrusement 1 ie fer, ie bitume1 d.e :::a.t~r:.a:. ::-::ul.utt air.si que ie 
-:-~.,. . . --- ' 

ies rail:>, ies trave::-ses1 d.es wa.gc::.s ie ?'.a:'..l.::-e -:a:"i~, iu :na.t4rial ie tr'"...r..spcr: :;:cu: :a ;icse 

d.e :"1ils et ies !.ocomcti·:es. Pour :es -:r!Ulspor<: s ,;iar ·rcie i' aau il :"mt ies ~b&I":ations en 

!"onction ies transports a realiser. 

Tcut ·oe materiel et ces :nateriaux sent actuell.e!llent impo!"': .ts. 3i :.aur ;ir.,ciao:i ~n ::. 'es-: 

:na"t 4r:.el ~culm~ t d.a.r:.s :e~a.i.r.s ie 3eS aspec-:.s j :?a-:eri.el ie :c.a...•r: ::~!'" : ~.!9St ;~: i.:::s.~es i:.".·9~s_/ 

;eu't,t9n": fair!! l' ~-oje': d ':m l)r911ie:- ~r.semO:e ie ?r-=j~ts :..=zim.~a::a:en-: Jp4!"1~i.:!'L~:s. 

Un second grou:;ie ie ;;irojets ie·rra per:nettre la f:iu.."'?li':ure ies ::ia:i~res ie base ies-:inee 

aux fonderies et l3minoirs, a la f3.bri:ati'.Jn ies :-ails et trave::-ses, et a.we differentes 

industries :neta.lli::ru.es pour la production i'el.emen"ts industrieh iestir.es a.u.x ;:eti-:es et 

:noyenn.es industries. Il ::ompr9?1dra d.es complexes indu.striels d.e base : sideri.;.rgie, traitement 

de l 'alumine. 

Les besoins 9nergetiques de ces '.Ulites feront l'objet d'etud.es specifiques a entreprendre 

dans 19 cad·e co111111W1aUtaire. Des hauts fourneaux en briques retractaires seront envisages 

dans lei etudes a entreprend.re pour ces unites de base. 

2. Les oro1ets oermettant de realiser une interdependance inciustrielle 

Il s'agit de selectiormer des projets ayant pour objectifs de prcdu.cti'.Jn des prod.ui':S 

finis d.ont les composants peu•rent 9tr9 rt!a.lises dans iifferents ~a.ts. L' 3.sse:nblage ie :es 

elements oro!era un tisr~ industriel specifiquement communautaire. La. standariisati'.Jn pourra 

i!tre effect11-!e ·ie :ua.niere a creer une compta.oilite exclusi•re im~re les :omposa:r:s de l.; branche 

a 1' int 9rieur ie la Co111111Unaut 9. Les ;>r-Jjet3 ie cet te cat e~rie :oncerne!:"i:in'f: ;>:-incipal.ement 

r 



- 48 -

le :aatfriel rou.la."?.t. Les differents composa.."lts : chissis1 pl'!.•J111.~tiq11es, carrosseria1 sieges, 

assublage d.e moteur, occasionneront une repartition d.es activites entre las !::a.ts. !.'usem­

bl&19 fi.!:&l reposera exclusi·re:1ut~t ~· les fournitures des unites satellites de l'unite 

centrale. 

3. Lts projets pant un• forte incid.ence s;r les revemis 

L'analyse d.illO!?'&phi~e fa.it• a propros d.u potential d'indu.strialisa.tion a eta~li l'impor­

tanc• d.es actions i. orienter vars la sectaur I'IU'9.l pour contenir las tenda.""tces de l' oxode 

iural. Ce pheom.ene croissant est antreter1t1 par la panperisa.tion ~la.ti·.re des zones rurues. 

La product i vi U d.e l 'agri.c::ttl. ~..ire reste, dam bi en des regions, deri so ire. 

IA 30U.tien d.as revems agricoles est etroitemant lie d'une pa.rt a. b pMd-:l.cti· ... ite d.u 

secta11r1 d'aut::"! par. l la valorisa.tion des produits ~c·Jles. L' ind.us'tne ioi<: parer i ~ei:ta 

nicassite d.'su.tant pl..0.:1 ·~· la ?'9Cb.er=he de l'ecr.U.lion ui.!!ten:tai.:'9 ie :a ro!gion, 3r-r.;5ati~9!!le!!": 

pourcirte par les Eta.ts, implique un s:lU";ien :nassif des acti•rites de prcduci:ion rura.le. 

Las projets, ians cette Jptique, seront de deux categories. 

La. ;iremil:-e categorie se situen en amon-c ie l 'agrio-.ll ta=e ai: f:u::-::.i:-=. :as ~"::-3.:::o;s 

J.iricoles (engriis phosphates et azotes, pest~cides, for.gicid.es; 3.in3i ~~e le oateriel de 

tra•J'ai.l. Ce de?'!l.ier cou"T9 una gamme -cres la:-ge alla.nt ies char'!".ies et char:-et-:es mx c:nu:::.­

~ ':eurs, ::ioto-pompes pour l' ir:-i!!&'tion, et mz tracta:.rs. 

Le prog:-!Cllle :cmmu:uw.tai.::-e d.·:it, d.e ce fai:, prer.d...-e en ccc.pte :·~xplci:ati:n d.es gis~i:er.<:3 

cie pl:tor,:ila<;;e pcur !.u besci:ls d.e la Ccmmur.a.u.te, et la fabrication d.'.l ::iaterie: ~icole. 

(dans les :nimes condi";ions d.e :-ep&r.ition d.es acti·tites ~e ;iour las ·;en.i:-..tles; e-t: :es ":U.yau:c 

d'irri!S~i~r. i base de PVC. 

Les autres scti•tites ie production ie ~ateriel seront laissees i l'initiati7e d.es Eta<:s. 

Les effo!"':s nationau.x se deploient deja dans la production de char?".ies, :har:-ettes et aut~s 

outils. Ils 39ront par &ille11rs souterms par un effort comcru.nautaire de p~duction de biens 

semi-finis provenant d.es fonderies et laminoirs :nentionnes au para.graphe 1 de cette section. 

~ ce qui concerne les activites en aval, a savoir les agro-indus~ries proprement iites, 

elles constitueront les unites d'interft communautaire dont le prog:-amme pcurra !tre execute 

avec l'appui a.pporte par la Communaute aux difUrents Eta.ts. Ces grand.es agro-industries se 

developperont autour des principales productions : le cot.,n, la canne a. su.cre, la ·tiar..:ie, 

le• productions maratcheres et le sesame. 

Le• d.i!ferents projeta selectionnes selon ces trois criteres constitu.eront les programmes 

inciustriels communautaires. Leur realisation est assuree par le Secr~tariat general de la 

Communaute. Les agro-ind.ustries seront l'objet des projets r.ationau.x. Mais, eleves au rang 

de programmes d'interft communautaire, ces projets benefioieront ie l'appui communautaire. 
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'TI. PROJE'l'S ntroSTRIELS COMMUNAD'TAIRES ET LOC.il.ISA:rrmr 

IES POLES DE DE'1ELOPPE%4ENT mmsTRI:!I.. 

A. Progn.'llllle d.' industrialisation 

Compte tenu des object ifs et de la straUgie adoptee, il er. riossible i::ai:ltenant d.' a.:-r!ter 

l& liste des projets industriels communau.ta.ires susceptibles d.'accelerer le processus d.'int~ 

gration des economies de la CEAO. 

1. Sid.erurgie integree et laminoirs 

La. creation d.'une industrie sid.eru.rgiq11e integ?'9e fa.it partie ies projets a bng ter.ne. 

Son incl·uion dans le programme se just ifie par l' impact que cett e i.!ldust rie es": a.ppeHe a 
avoi:- sur le d.e•reloppement d.e la CEA.0. Slle facilitera h. co:istruction i'1.m dseau !"erre 

dans la Ccmmunaute. 3lle dor.nera une impulsion m d.e•reloppeme.."l.t de l' ir.dustri~ :::.ecar.i~e et 

ie 1 1 :.ndustrie i'ir.~o!nHrie ainsi cr'J.'a la. :-ealisation ies g:-ar.ds ou•rrages ci•r\ls ia.ns la r:EAO. 

::Jes complexes sici.er..:-giques seront eta.blis la oil. se trouvent les giseJlen": s ie !"er ·ie :a. 
Colllllllna.Ute : giseme• i.e Fori;-Goura.ud en Xa.uritanie, ·iu Mont rclahoyo en CSte i '!·:oire, iu. 

Senegal oriental, d ilea au Mali, de Say a.u Niger et d' A.rli en :Ia.ute-7ol":a.. 

Son inclusion di 3 le prog?"amme d'ir.dustria.lisation se justi!"ie aussi par ses ef!"e~s 

d'entra.Ine!llent su.r le; a.utres secteurs. Il importe ~J.e, 1es :na.intena.nt, a ca.use iu long ielai 

necessaire pour sa. rea.lisati·on, les pays :ne!llbns de :a. CE.t.0 CClll!l!encen~ a ;:lar.i!"ier :e ie·re:.op­

pemen": de ce sec,eur clef. CJmpte ter.u du long ielai de gestati=n iu pro~et, Jn ;curra.it au 

iepar": :.:Dplar.ter plusieu:-s :::elier:;. o.~ lamina.ge :rui i::lpcrteraienc ies ~il:.et-:es ie : 's.cie::-ie 

integree a.u Nigeria., situee 3. Aja.clcllta., pert f1.u,rial sur le ~iger, et q-J.i :.:.tili3eraien: a.ussi 

les ferrailles locales. Ces laminoirs produircnt i'une part des fers a beton, des profiles, 

du fil machi.~e, d'autre part des tales fortes, des t5les mcyer.nes et des toles ~inces. 

2. CJ111olexe indust:-iel utilisant la. bauxite et l'a.lumine ~our la. ~roduction i'aluminium 

Les gisements de bauxite sont nombreux dans la. Ccmmunaute. La production ie l'el~ctricite 

a bon marche devra.it conciuire a l'electrolyse de l'a.lumine dans la. CE.AO. L'aluminium pourrait 

8tre utilise da.ns la. fabrication de ma.Uriel de Ulecommunicati:ns (fils, cables, poteawc), 

dans le t 't'ansport ('Joi tures, par exemple). 

On pourrait en'lisager d'instalhr une unite de reduction electrolytique d' aluminium 3. 

partir de 1 1 alumine import ee de auinee bien avant la. creation du complexe envisage. Tandis 

qtle le projet de complexe destine a la. production d'aluminium 1 partir de la bauxite ioit 3tre 

classe parmi les projets & long terme, le projet d'electrolyse d'alumine a partir de l'alumine 

iJnportee devrait 3tre mis en execution des que l'electricite hydraulique sera disponible a 
bon ma.rche dans la CEAO. 
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3. Complexes petrochimiqu.es 

L •implantation d 'un complexe pet rochimique est un o bjectif a long t e:nne a cause de 

l 'echelle de production de cette industrie. Cependant, une unite de polymerisation pou!' la 

fabrication des pla.stiques semble possible (PVC, polyethylene de basse densite1 fibres ie 

polyester). 

La fabrication du PVC faisant intervenir du chlore 1 il importen. de tenir compte de la 

localisation de l 'unite d' ilectrolyse du chlorure de sodilllll pour procider a la. fabrication 

du chlozure de villyle. 

Une unite de fabrication de pesticides et d'insecticides sera envisagee. 

Une unite de production d.'engrais azotes pourrait itre instalUe sur la base d.e l'ammoniac 

importe du Nigeria. pour la. fabrication i'acide sulfUrique1 de superphospila.te simple, d.e sulfa.H 

d'ammonium et d'engra.is composes. 

Une des raffineries de la CEAO pourra. produire du bitume a par.ir des residus louris 

asphal teux d.e l 'usine. 

4. Fabrication de bitW!le 

La fabrication du bitWlle est indispensable a la mi3e en pla~e et a l'entretien i'un 

reseau routier commur.autaire. LI impact d 'un tel pro jet pourrait etre tres i.lllpor.ant qu.ar.-; 

311 pla:tlning de constr11ction des rov..tes d'interlt commur..autaire. 

rrn projet d.e production de oitume d'une capacite ie 100 000 t est en cours ie r9alisa~ior. 

en G8te d.'!•1oire. Ce pro.jet a deja suscite l'inter!t de plasieurs gcuverr.emer.-:s d.e :.a C."EAO, 

particulierement des pays ~i ne posaedent pas de raf!inerie. La CE.\O ie;"'!'ai-: etudi.er :es 

conditions de p&-f'ticipation de ses Stats membres a la const~tation du capital de la societe 

et proposer une si:rategie de mol:lilisation des in•restissemen-:s, a :noins que ces fonds ne soient 

deja rewus. Une etude de Ma.rche du bitume devrait etre entreprise dans la. Communaute afin 

d.e garantir a chaque E:tat partenaire une production detezminee de bitume. 

5. Complexe chimigue 

Le complexe chimique produira. du sel et ses derives (chlore, a.cide chlorhydrique, souie 

caustique, etc.). L'9.Cide chlorhydrique pourrait 8tre utilise pour a.ttaquer le phosphate et 

obtenir l 1a.cide phosphorique qu.i est un engrais trh riche et tres recherche. 

6. Unite de fabrication de machines a.gricoles et de materiel de pompa.ge 

Une unite speci~lisee dans la fabrication des machines a.gricoles et des pompes pourra 

produire aussi bien lee inputs pour le petit equipement agricole (multiculteurs, charrues, 

houes, herses, charrettes, semoirs, epandeurs, pulverisateurs) que des tracteurs, des 

moissonneuses, etc. 
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Etant dcnne que les &rosses machines agriooles feront l'objet d'assemblage et .:r~'i: 

existe un marche certain pour le petit equipement ~-ricole, ce projet peut etre classe ps...~i 

les projetol a court ter.ne. Il peut etH etabli d.ans les cfaq ans i 'renir. 

7. Unite de montage de materiel de ter?'3.ssement et de ~anutention 

Dans tous les Etats membres de la CEAO, les plans de developpement affectent plusieurs 

milliards de F CFA a la constzuction des routes. Une grande partie de ces fonds est destinee 

a l 'achat au materiel de terrassement et de mallU.tention (bulldozers, etc.). Compte te."lU de 

la priorite que la CEAO ne manquera pas de donner a la construction d.es routes et chemins 

de fer communau.taires on peut envisager d'installer des maintenant une unite de montage du 

materiel de terrassement, de manutention et des autI"!s materiels de const:-iction ie routes. 

Il sera possible de fabriquer dans la CEAO plusieurs camposants et des pieces d.etac~ees. 

L'unite de montage commu.na.utaire pour:-ait sous-traiter a diverses industries ie ~e:a.uz ie 

la CEAO la production de ces composants. 

!..'absence d.''.Ul reseat;. ferre in'teretati~e et l'inexistence -:ttta.si g!!r.era.le i'~:res :::o:rens 

de communications pour les transpor.s lourds imposent l. 'usage des ·1€.r..icules gros por-:eu:-s 

ma.lgre leur coi!t de trans-port tres eleve. La creation d.'•.llle 1.in:i.te i'Hsemblage communautai:-e 

pourra.it r-!duire le pri.Jc de revient de ces vehicules. Par aill~irs, il i::lpor-:era. d'envisager 

la production locale de plusieurs composants dans :a Communaute. Les pa.,ys membres de l.a 

CE.AO ;;icurra.ient a":re ap<!cia.lises ians !.a. fa.bri:ati:m de leurs pieces Htaccees e> d.e :.eu::-s 

~omposar..ts. D'Jres e: deja, i: c:nvien-: ie ;roduire, en ie!:.ors iu ~o;eu:-, -;:us :es au:r~s 

elo!ments da."ls les d.ifferents Eta.ts en fJr.c-:.:.on ie leurs ress:urces !'lAtu::-el:es e: ie :eur-s 

aptitudes. 

9. P:-oduction gs":ematisee de materiel de <:ra.nsport (wagons e"; locomoti·:es) 

Plusieurs petites unites de constI"ictions mecaniques fa.briquen: a.ctueilelllen"': ·ies wagons 

ma.is a co{tt de revient plus OU moins ele•/e et a un rjthme ie producti:n tr9s lent. Il. existe 

des projets de production systematique et specialisee de wagons dans la. Communau;e. 

Les besoins en wagons iront en s'a.ccroissant a.vec la mise en valeur des ressources 

minerales. Par exemple1 le projet senegalais d'exportation de pellets a la. cadence de 

10 millions par an necessitera en moyenne le transport de pres de 30 000 t par jour. 

La aiul~iplication des centres de production des wagons ne fera qu'3Ccroitre le codt 

de production des wagons. Il serait done opportun que les etudes de faisabilite de production 

des wagons soient examinees pour permettre de selectionner un projet communautaire dont la. 

loc.<11lisation a.ssu.rerait les C•:dts de revient les plus bas des wagons. 

II I 
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10. Production d.u ciment 

La production d.u ciment est &etuellement d.eficitaire d.ans la. C.JmD:Unauti !11.a.lgre la. pr9sence 

de plusieurs gi.sements de calcaire dans b. scus-region : Diamou au Mali, Tin Ei..""3.ssin an 

Haute-Volta., Malbaza au Niger. Il importerait d'entreprendre une etud.e sectorielle du ciment 

dans la CEAO : evaluation des besoins en ciment jusqu 'a l 'sn alOO compte ter.u. :ies pro jets 

importants de g8nie civil, de constru.ctions de routes et de chemins de fer et d'amenagements 

fiuvi~. Cette etude devrait recommal'lder un plan clirecteur de production de ciment jusctti 'a 
l 'an a:ioo. 

11. Fabrication de verres creux 

L'industrie de verres creux est liee a l'expansion des agM-ind.ustries : i."l.dustries ie 

la oiere, boissons hygimiques, eaux minera.les, confi-+;;ures, ;us d.e fruits, e'!: aussi mx 1.tni'tes 

phar.Daceutiques, etc. Ptti.squ'il est propose ie creer plusieurs pales de d.eveloppement ~­

indu~riel, il est urgent d' emrisager dans la. Communaut e la prod.ucticn des •;erres creux. 

Phsieurs etudes ie ftisabilite exis'te."lt d.eja. !l seni"; :ippo:"":un i'eva:~er ces d.i·:erses 

etudeS et de selectionner ~"l OU deux projets CO!ill!!U.."l&Utaires de :'°abricati:n ie ·:err'!S ::r'!'..I"':. 

La matiere premiere principale, le sable blar!c 1 existe ~ qt.tar.'tite abcr.dan".:e ians la 

re~on. 

12. Production de materiel de telecommunications 

Le d.evelcppement des •roies de tr:!nsport ccmmur.auta.ires d.oit aller de pai:::- a•:ec 1e 

developpement d.''.lll reseau de ~el!commu.~ica~i~ns cca:munau.~aires. :: :..:ipc!"':er!l.i: ie :ai~~ 

d.emcrer '..Ule 'lni: 9 ie :nont ~e et ie fabricat i ~n ies combines ~ elephoni:r..les e: ie pr-cdui:::-e 

ies c&cles ~ elephcr.iques a parUr ie 1 1 uuminium fa.bri~e ia."ls la Communau.~ 4. 

Ce programme ie'lra itre complete par une politique de la Commur.aute 3U niveau ies 

a.gro-ind.ustries eu. egard a leur importance dans les Eta ts, a l' immense po-+;;ent iel l:A a 
1' amenagement des bassins nuviawc. 

- Dans un premier temps les agro-ind.ustries doi'tent etre du :icmaine reser.·e des poli";i~es 

nationales. Cependant, d.ans l'immediat, certains projets nationaux: agro-ind.ustriels peu•rent 

presenter un interet communautaire comme par exemple, les '.lllites ~i aident a la realisation 

de 1'9quilibre alimentaire OU qui utilisent des prod.uits agricoles actuellement o!Jtpartes a 
l'etat semi-!ini. Parmi ces derniers on peut retenir comme projets a;yant un inter!t commu­

nautaire les productions textiles, les productions des olfagineux, les productions de la 

viande, les conserveries, qui pourraient beneficier du soutien, direct ou indirect, de la 

Communaut e. 

• 
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B. Localisa~ion des p6les de developpement industriel 

Il existe dej& des pales de developpement ind.ustriel dans la CE.AO. Ces poles sont Abidjan 

et Dakar. Ils presente."lt sans doute des fo--ces q11i pourraient militer e."l fa.veur de leur 

renforcement au profit de la. CEAO, mais ils ont egalement des faiblesses considerables. 

L'essentiel de leu.r force provient 

De la. localisation (existence de ports maritimes); 

De l 'existence de penetrantes pour les transports lourds •rers les pays de l' int erieur; 

- De leur vocation, depuis l' epoq11e colonia.le (notamment pour le Smegal), de base des 

comptoirs fran9ais; 

- De l'infra.structure banca.ire assez riche; 

et peut-et:-e aussi de la ccnfia.~ce qu.e cree l'ensemble de ses facteurs a l'exteri~ir ie 

la Communaut e. 

Quant aux faiblesses de ces poles de ieveloppement, elles se ::iar.ifes•ent essentiellement 

a l'ega_'"d ::l.u ieveloppe!llent communa.u~a.ire ~a.r.nonise. Ma.is, en plus, ils ?reser.tent : 

Des coilts d.e produc-t:ion eleves (main-d.' oeu.•rre cnere); 

- Des distances considerables jusqu'au:c ma.tieres premieres; 

De longries distances jusqu'au.x ~arches; 

- Des lacur.es graves en ~atiere de transports intra.commu."l&uta.ires. 

Done, ::ialg:-e ,des a.vantages :nul'tiples, les inconv·er..ients son-: ::ia.jeurs si l 'oo~ec:i!" final 

ioit 3tre le developpement commu."lallta.ire. En effet, ni Abidjan ni Dakar n'ont au en"ra!ner :e 

de•reloppement du reste d.e la. sous-region. 

1. Les ~ales possibles 

Des regions font deja l'objet d.e politiq11es integrees d.e la. pa.rt des Eta.ts. C'est le ca.s 

de la. region du fleuve Senegal dont le developpement est ?a.tronr.e par l'OliP!S et c'est aussi 

le cas de la region du Liptalco--Oourma interessant egalement au tnoins trois Etats de la. CEAO. 

Les :;;i8les pour les ind.uatries de :nlitaux pourront se ,ievelopper a.utour ies ,r.a.."ldes ::-egions 

suivantes pour renforcer les actions en cours en Ma.uritanie. 

- Region du Senegal oriental 

- Region du Liptako-Gourma (fer de Say) 

Au sud, dans la region du Mont Klala.yo, en C6te d'Ivoire 

Les p8les pour le phosphate et les industries derivees pourront 3tre 

- Le p8le du Liptalco--Oourma.; 

- Les p8les Ta.tba.il'hies au Senegal. 

Le de~rttloppement de ces p8le:a ne peut, 3tre serieusement envisage ·:tU' a long terme, da.ns 

l'optiq11e ie l'irnplantation ies indust;riu deb.He. Les agro-indust::-ies peu·1ent 3tre en•risa.g!es 

a moyen terme d.ans ces zones. 
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Les voies de tra.~sport qui existent ou qui sont a creer seront d~ten:tin!..~tes pou: la 

localisation des activites. Un p5le d'industries en amont et en aval de l'agric~lture pourrait 

se situer aux environs de Oua.ngolodougou ent?'9 la C~te d. 1 I•10ire, le Mali et la '!ia.:lte-Volta. 

Cette region, au csrrefour des trois grands producteurs de coton et situ9e ians la zone 

de production, pou..."Tait accueillir les a.gro-industries et les unites de ~ateriel agricole, et 

constituera un troisieme p5le avec les deux autres preced.emment identifies. 

2. L'alterna.tive : matiere -oremiere ou msrche 

S'agissant de la localisation des unites industrielles, la question de savoir si elle 

d.Jit se faire en fonction de la m~tiere premiere ou du marche se pose systematiqua'.!lent. En 

gi.~eral, lorsque la ::i.atiere pr9!!1iere est poruiereuse, on cherche a. e•riter des couts ie tra."lspor"t 

excessifs, su.rtout lorscr.ie les d.echets JOI:"'; impor'!:ants. En dehors de ces cas l 'opti:n 'la 

presque toujours a la localisation opt~~le tenant compte principalement de la distri"OutiJr. 

:iu produit fini. De ce fait 1 en regle generale, les agro-ir.dustries de·rront etre localisees 

da.~s les zones d'cu l'achemi."ll!!llent du p:-ociuit fi."li est le plus aise pour atteir.cire les =a:cr.es. 

3. N'ecessi.te iu de•relotl'oemer.: scatial :i:-ionne 

L'hosne doit rester le principal beneficiaire des actions de ie•reloppe!llent. Celles-ci. 

doivent done toucher le plus de populations possible ~our valoriser leurs activites en les 

sti.mu.l=.nt. Par conseque."lt 1 .L'un des crtte?'9S essentif:l3 ;asserait par l'identificati:n des 

zones paur.es afin d'orienter des a.cti7ites industri.e~.les ·rers ces z;ones. Ces regi:ms ;;aun·es 

existent iar.s tcus :.es Eta-cs ie :.a CE.\.O. 

Il s'agit la iu critere 9conomique cla.ssique qui reste er.core precieux ·ia.ns =ertai.::s :as 

;:iour prendre la. iecision, n·otamment lJrsque tous les autres criteres sont •rains. En reali"'::e, 

ils ne saura.ient a.'roir a.uC'..ine exclusi·rHe en ~a.tiere de developpe!llent des lors :ttie les couts 

peu7ent etre modifies assez ra.pidement parfois avec la orea.ti:in i'a.xes routiers. Dans la CEAC 

a.ucune en•reprise ne devraJ.t itre localisee en fonction des coats comparatifs sauf da.ns les 

oas ou la. difference de co'tlts est excessi·re et cu tous les autres criteres sent •rams. 

En effet, a.ucune a.ctiVite de developpement ne saurait se contenter de l'ar.alyse ies s~~les 

donnees a.ctuelles des lo rs que le developpement est essent iellement orient e 'rers 1e long teme. 

En c~nclusion 1 en ce qui concerne la. localisation des unites a oreer dans l'optique 

oommunautaire, une grande attention devra ltre portee sur les zones pouvant etre a. long tenne 

des peles effica.ces. A oet egard, en plus des peles fa.isant l'objet de regroupements inter­

'tatiques h r~gi-:n de Ouang':)lodougou a ete rete:rn.e. 

Ill 

' 

• 

• 
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VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. Conclusions 

1. La structure industrielle de la CEAO 

La structure indu.strielle actuelle d.e la CE.iO est fortement desecrtiilibree en fa'reur 

du Senegal et de la C~te d'Ivoire. Les unites ind.ustrielles de ces deux pays ont generalement 

vocation a couvrir les marches des pays de l'interieu.r qt1i comprerrnent la Haute-Volta, le Mali, 

le Niger et la Mauritania. L'ampleu.r du des9ql.tilibre est telle que l'ind.ustrie des deux pays 

c8tiers represente en nombre d'unites et en chiffre i'affaires quatre a six fois celle des 

quatre aut?'9s P83'S reu.nis. Cette situation a tenciance a s'aggraver et peut avoir des retombees 

paralysantes su.r le fonctionnement des :necanismes ... ommuna.utaires. 

A.ctuellement,las acti·rites ind.u.S'trielles veritables 3ont rares da.ns la CEAC. Les •ir.ites 

font, en :iiajeure pa.-t;ie, du conditionnement, de !.'assemblage oU. •.:ne leg9re <:r3.nsfor.:iation ies 

:iiatieres premieres locales qui sont principalement destinees a l'exportation. Cependar.t, les 

possibilites d.''J.?l d.evelcppement indu.striel existent, not~ent lorscr~e l'on consiiere :es 

!'9Ssouroes du sou3-sol, les ressou.rces hyd.z'auliques et le potential agricole. La plupa:~ ie 

ces ressources risquent d'etre exportees si 1des mainter.ant 1 leur exploitatiJr. co:IlI!IT.lr.e n'est 

pas envisagee. 

Cenes 1de multiples obstacles ie tra.ns?Jrt et d'energie peu-;er..t encore ::::'9tarier l'sc':ion 

communautaire, :iiais les grands projets ~e realisation de barrages et de resea.ux ie CC~"!Ur.iCations 

dans la region constituent ur..e etape for.damentale et p~:-::iettraien~ i'etaolir 'lr. prcces~~3 ie 

ie•iel::ppeoent a l;;ng "'.:e~e. 

2. Sctema directeur i~ ievelooeement ind.ustriel oo::i:r..tnau~a.i~e ie la CEAO 

Un schema. est eta.bli en fonotion de periodes, long et :iioyen temes a•1ec des objec-.:ifs 

et des aci:ions precis pour la. poursuite d'une integration industrielle communauta.iN!. Ce 

sc~ema. a pour objectif fondamental la realisation de l'industrie du fer et de l'acier ainsi 

que des voies de transport lourd. pour la :iiise en place d'une structure industrielle adJqua.te 

et l'intensification des echanges intra.communa.utaires. 

Ces obje• 'f2 ~ui sent des objectifs a long tenne sont recherches en :ii&ne temps que la 

realisation d'objectifs a moyen ter.ne relatifs a la realisation, d'une part, des industries 

liees a l'agri~'Ulture (engrais, pesticides, materiel agricole, etc.) et, d'a.utre part, au 

developpement accel.ere des agro-ind.ustries au niveau des p6les. 

3. La strategia des p6les de developpement repartis dans l'es~ace economique de l~ 
Communaute 

L'industrialisation de la CEAO veut s'organiser auteur des p8les de developpement 

chevauch&nt sur les regions des differents pays membres de la Communaute et rationnellement 

repartis da.ns l'espace economique de la CEAO. L'a.nalyse conduit a distinguer deux sortes de 

p8les de developpement : les p8les de developpement a caractere a.gricole et a.gro-industriel et 

les p8les de developpemd?lt industriel; les p8les de developpement agricole et a.gro-industriel 

seront les grands bassins fluviaux amenages OU la producti•tite a.gricole Si!!ra nettement ehvee. 
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Ils abriteront une serie d'i."l.dustries en a.val :ie l'a.griculture qui transformeron't les ma.'!:ier9s 

premieres agricoles. Des industrias liees a l'a.griculture telles q11e des unites de fabrication 

des eng:-ais simples composes, des unites d'a.liment pour be+.ail, certaines machi."l.as et eqo~ipements 

agricoles (charrues, rem:Jrques), d.es '.lllites d 1ecballage, d.es pompes, etc. pcurra.ian: et:-e 
localisees sur leur perimetre. 

Trois p6les agricoles et agro-industriels ont pu etre identifies au cours de l'enquete 

All nord-est, le p5le du Liptako-<iourma qui doit &tre lie a l'axe de developpement du bassin 

d.u ~:iger, a l'ouest, le pSle constitue par le bassin d.u fleuve Senegal, au su.d, le ptne couvrant 

la region comprise entre Ouangolodougou, Banfora et Sikasso. 

B. Reccmman~ations 

Les gnndes eta.ties d.e realisatior. d.es =btectifs i long ":er.:te 

La ~ise en oeu,rre du programme industriel ccmmunautaire devra. se fa.ire par etape an :er..ar.t 

compte d.e l'L~fra.stricture actuel:e et de l'encha!nement tec~ique entre :as ca:e~ries :.r..d~s­

trielles. Les ressources et emplois ies iiffer!3?ltes :.r.d.us-:::-ies ie":a::-::::.r..en: :.e proces3'.ls 

d'enci:la.!nement ie ces categories selon las etapes. 

1985-1990 

1990-a>oo 

- ~ealisation de barrages hjiiro-e1.ectriques. ~udes d.e faisabilite et 

d'executior.. d'une industrie siderur~que co:mnuna.utaire. :iier!!.Tcriisati,Jr.. 

des 7oies d.e transport lourd. ~udes de realisation de wa.gor..s ~:.r..era.liers. 

3tudes et realisation ie fond.eries et llminoirs. 

Debut de realisation ie l'i!ld.ustrie siie~irgi;rt:.e iar.s :a ·:EAC. ~~~ies ia 

fa.isabiHt e et d.' execution ie ::ieta.l:.:.trgias 1i:-ba.ir.es. Rea.:.isat i:m ies ·:o i.-as 

d.e chemi."l. de fer : ~tud.es fir.ancie~s et i'execution et d.e~it d.e pose ies 

rails. Production de w~ns ~inera.liers et autres. 

- P".lse de rails: liaisons internes e+, a.·rec l'ex":erieur. 

a>OO et au-dela - Mise en oeuvre d'un plan i'industrialisati:m optimal. 

Le programme d'exploitation des gisements pour le developpement communautaire devra comporter 

un volet exportation, necessaire pour payer les ir.vestissements impor;ants. Mais -=es <!xpor­

tations de•rront 8tre limi tees le plus possible afin de ne pas •rider la region des ressources 

naturelles, indispensables a son developpement. 

2. Les conditi.Jns orealables 

Les conditions prealables sont destinees a assurer la mise en oeuv:-e optima.le du programme. 

a.) Les oreala.bles politiquas La realisation d'un programme industriel communa.utaire 

implique la cr~ation d'entreprises appartenant a tous les membres de la Communaute. 

Ces entreprises bien que localisees sur un territoire national seront soumises a 11Il 

statut particulier. Si la volonte politique de constitution de ces ent!"eprises 

plurinatiJnales est a.ffirmee dans le traite, il reste q11e, a.u stade de la mise en 

route des unites, la r~gle du jeu devra 3tre a.cceptee pour leur assurer l'epanouis­

sement escompte. Elle re~ide dans l'acceptation entiere du statut type a.~opte ;a.r 

, 
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les instances politicries de l'organi.sation. Un projct i.r.du.striel bien ll.1-'i.!'.iti&­

lement national., prendr& le st&tut plurim.tional et, ds ce f:Ut, ech&ppen p&rtie::.­

lcent awe contraintes nation&les des son adoption et sen insertion dans le 

programme communautaire. 

b) Les or9ala.bles insti tutionnels. Au niveau. des Etats 1 il sera de toute im.porta."tce 

qua de veritables politiques de developpement ind.ustriel soisnt elaborees. Actuel­

lement le volet industrial de plusieurs plans de developpement n•est cr.ie le cata.­

logu.e des projets i l'etat d'idie ou en voie de realisation de la part des promoteurs 

prives ou de cellules administratives i l'integration des baillau.rs de fonds. Ces 

politiques indu.strielles r.ationales doivent au.tant que possible fa.voriser la riali­

sation du programme industrial cOllllllWlaUta.in - au :11oins ne pas entra•rer sa realisation. 

Au ni·reau du Secr!tariat general, le renforcement iu 1.:ureau indust:-iel par ies ca.d.:-'!s 

hautement qualifies d.oi t itr! envisage cia.ns le cad.re ie ::.a coopera:!:icn techni.~e a.vec 

des institutions specialisees ies Nations Ur.ies (ONUDI, par exemple). 

c) Les ~rt!alables financiers. Les deux fonds i'in7estissemer.t ie la CE.i.O d.e·~n~ etre 

speci.alises afi.."! :ie simpEfier :.es ;iroced.ures i' e•ra.:...;..:.o;ion ·ie :.eurs ~:i·."'i:es. 

Le !!US~ pour:-a etre specialise ians le financemer.t des operations ir..dustrielles 

e"; le FCD sera consacre au secteur social, aux a.cti·r..tes !"..trales et :er.iai~s. 

Du. fa.it de cette specialisation et en raison de la retice."tce per.na::ente ies ~aill9Urs 

de fonds e• mime des organisations internationales (ie la famille des NatiJns Unies) 

a financer les etudes ie prefaisabilite, le ?OSIDEC ie•rra allouer "Jlle pruportion ie 

rations sur f,jnd.3 ;:r.,;ires es-; :.?'.diapensa:iie si : 'org3-"!isatiJn •re>J.t pa.:-·;enir a ses 

realisations fondamentales. Ces ~tudes ie prei."l•restisseme."tt pourront ~tre ~va.l:l~es 

par l'CNUDI avant la constitution des societes. L'evaluation aussi nt!'~tre :rue 

possible des etudes de preinvestissement est scuhaita.ble des lors ll.1-'il appa.rait ie 

plus en plus avec evidence qu'elles sacrifient parfois ies hypo~heses ;echniques )U 

technologiques pourtant favorables aux pays en developpement. Les societes creees 

apres les etades ~e prefaisabilite, devront elles~emes commander leurs etudes ie 

realisation. Eln ce qui concerne la mobilisation des fonds d'investissement pour la 

realisation des ~ntreprises communautaires, le FOSIDEC de•rra y jouer un r3le central. 

A l'instar de tou~e banque de developpement industriel, il sera a.utorise a emettre 

des actions de societes plurinationales qui pourront etre placees a.upres des Etats 

et des .structures economiques nationales (banques de developpement, societes 

d'import-e~ort, etc.). Il sera egalement autorid a lmettre ies obligations. Pour 

assurer la paz-1'.icipation des Etats les mains favorises au financemer.t des societes 

plurinationales, le FOSIDEC peut leur apporter son concours. Enfin la collaboration 

du FOSIDEC av .. c la SocUte financiere industrielle ( SFI), la Soc Ute int:rnationale 

f'inanciere pour les investissements et le developpement en A!rique ( SIFIDA), la. 

Banque ouest-africaine de developpement (BOAD) et la Banque a.fricaine de ie•1eloppement 

(BAD) de•1ra lui permettre de mobiliser ies fonds provenant de l 'exterieur. Au ni·1eau 

des Eta.ts, une participation accr11e des banques centrales au f'inancement des operations 

d'investissement doit 3tre recherchee. Actuellement hurs acti·rites de "f'inancement 

de l' '°anomie" se ramenent en quasi-tota.lite a des financements a court tenne de fonds 

de roulement. 

I 
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3· Les actions 

Plusieurs actions doi'J·ent 9tre envisag9es a court te!!lle pour garantir la realisation 

progressive du prog:-amme. 

a) L& concert&tion imustrielle. L' adoption du programce commun.autai:e de :-ea.:isa.':i::n 

ind.ustrielle par des chefs d 'Etat creera u..'1 domaine d' actions reser-1e au Secretaria.t 

genfral de la CEA(). Toutes les initiatives lui appartiennent d&ns ce doca.ine, tant 

en ce qg.i concerne les etudes initia.les qiie la constitution des societes et le montage 

financier. En d.ehors de ce dom&ine les Etats ant leu.r libert e d •action en mat iere 

industrielle. Toutefois, il sera d'une grand.a utilite de coordormer les actions en 

dehors du d.omaine reserve. En effet, les Eta.ts ont bien souvent des projets ide.'ltiqu.es 

et leur confrontation peoit itre de nature a d~coucher 3t:r des solutions i!:dastriel:as 

de r&gratlpement. Si, par uemple, trois ::tats ont cilac-in trois pnjets identi~..ie·s, 

la cor.frontation peut les ame."ler a '.l!le repartition ies !.Cti·tites de :::iar.iere C£tl8 o!laque 

i!!ta.t, en d.efi."liti•;e, :i.e retierme :rti''.t:t seul pro.:;et. 

Dans l' organisat i·.:in de cet".:e oo?'!.certation, oompte ser3. ':enu. ·ie :a necessi "': e ia o:-eer 

ia:ls les Eta-:s a.'le oommissiJn i::dust:-ielle c!larg-ee ie ;;::-epare:- le -rolet :.r.d.us-:riel 

du dossier :iu Conseil ies mi::ist::oes. ..lu ni•eau ::ationa.1 1 la commission recansera :es 

projets dont le deau:t de rwisa.ti.:in pr'.ivtt est :.nferi9'.ir i ieux ans. 3lle e.:cami::era. 

la. situation ir.dustrielle iu pa:rs et fera toutes :es N!ccmcar..d.ations necessaires ~~i:­

ameliorer la. si tua.tioc. 'Jne delegation ies :ommissi:ns i::-..d.ust:-ielles na.tiona.les 

seconde i'·.tr. delegtte ie la. comi::issi:n i."ld.us~rielle. 

Les concl14sions auxquelles la. confr:nta.ti:n ·;a d.Jnner lieu seMr.t e!l..-e?s'trees e't 

sui vies pa.: le Secretariat general ,ie la. CEAO. 

b) L'assistance aux ~etites et ~oyennes ent:-eorises iar.s la. CEAO. 

SouUen iir9Ct. Dans la. CEAO, la. petite ~:reprise est ra.:ement le fa.it de 1 'Eta.t, 

~a.is plut5t le fa.it d.u secteur pri1e. Les jeu.~es promoteurs, notamment lorsqu'ils 

sont reS3ortissa.n'T:s des Eta.ts melllbres, meritent i'3tre soutenus. Ils n'ont pas 

toujours acces au credit a.vec la. :nime facilite que les entreprises etati~es 9t 

n' inspirent pas awe etablisaement de financement la. :dme con!iance que les in•res­

tisseurs et rangers. L' khec des piormiers entra.!nera.it fatalement le re~li d.u 

secteur. D'autre part, les Eta.ts vierment d'ad.opter la libre circulation des 

personnes et des capita.ux. A.fin d'eviter des obstructions natio!lales cont:-e des 

promoteurs originaires du reste de la CEAO, la. disponibilite de l'organisation a 
travers le FOSIDEC pour une assistance ra.pide et efficace, de•rient le compHment 

oblige des accords interieurs. 

· L'a.ssistance peut concerner tout aussi bien les entreprises a creer :rue celles qui 

existent. S'agissant de la. premiere ca.tegorie, l'inteI"rention du FOSIDEC s'adressera., 

s' il y a. lieu, exclusi•rement awe pro jets examines lors des r.mnions de concertation. 

Il faut noter que ce llloyen financier pourra. inciter les Eta.ts a proposer le ma.xi::lum 
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de projets pour la confrontation. Mais, bien entend.u, l' inte?"rention du fonds ne 

sera jamais obligatoire de ce seul fait. Concernant les entreprises existantes, 

l'intervention du For-ds doit pou•roir se faire avec dilige."lce (sans sacrifice de 

la pr..idence bancaire) pour les raisons deja evoquees. 

D'une :naniere plus generale, dans le cadre de l 'assistance, l' interrention d.u 

FOSIDEC doit etre axee sur les conditions de taux, d'apport personnel, de differe 

et de delai de remboursement. Les attitudes restrictives des etablissement3 

financiers a l'egard des promoteurs freinent plusieurs projets, parfois interesants. 

Dans ce cadre, le roSIDEC pourra beneficier du soutien de fonds tels qtie la KFW tres 

attentive aces questions qui pesent sur l'epanouissement des PME. 

L'ensemble du !llecanisme roSIIEC sera assorti bien entendu de coa.tr:!.intes :r.iar.t au 

contr3le de l~affec~ation des fonds par lui d.eoloques. Sauf en cas d'exception, 

les d.eolOC&g9S :;iourront etre effectues au profi"t direct du beneficia.ire fi!:U 

( fou.rnisseurs de l '9?lt!'eprise assis't ee). 

~ant a l'a.cti·rite iu. ?OSIJJEC 1 elle fera. l':bjet d'eva.l~a.tion periodicv.ie par -e 

Secr-9ta.ria.t gener!Ll. M!me si les fi."lallcements so?:t cperes a•.rec l' accord ie :e:";e 

instance, 1 'opera.tiJn re'iet 1.me grmde 4npo::-ta.."1ce. 

Soutien i!'.direc-t. ·!'cute creation d'acti•rites industriel:es a '::eso:L."l d.''.in su:ipo!"': 

d'informations considerables. Ces informations peuvent :;iorter sur l'~ta.t des ~arches 

ei; leur perspecti•re, les technologies exista.ntes :;iour .i.::rerses :;iroduc-r.ions, :m -;o!X': 

si:::;ilemerr~ les a.cti:ms en cours ia..."ls :::.e :-este ie la. CEAO ec d.ar.s les pays -raisins. 

Dans le cad.re de :.•action i!ld.irec-;e ie soutien, ls. ~AC, en :::.~ison ~·;ec :es 

chambres de commerce des gtats ~embres, pe..it editer ·.m organe d'i~.:o~aticr. pr~ieux 

qui 9111brasserait l'ensemble ·ies ;lays membres - ce qui n'est pas le cas des publica";ior.s 

nationales actuellement disponibles. 

La CE.AO POU-"Tait egalement apP11Yer la promotion industrielle en rea.lisa.~t et en 

d.if!'u.sant (par exemple, d.a.ns l'organe d'information), des preetudes de proje'ts 

industriels. S!n ce qui concer:ie l'information relative aux tech.~ologies existantes, 

elle revet •.me importance fondamentale quand on ~esure l' impact des choix technc­

logiques sur le ieveloppement. Certaines formes de technologie, hautement capi­

talistes, ramenent le produit fini presque a un statut de produit d'importation. 

Dans ce domaine, les initiati•res de la CEAO pourront etre consolidees par une assis­

tance specialisee de l 'ONUDI en matiere d.e technologie. La CEAO pourra. egalement 

Creer des stands d'exposition permanents OU periodiques pour favoriser les Eichanges 

interind.ustriels. 

c) La oarticipation aux g;rmds projets. L'activite de financement de la CE..\O pourra 

s'exercer, en dehors du domaine reserve, tant a l'egard des petits projets qu'a 
l'egard. des grands. En priorite,les financements seront orientes vers les proje'ts 

de grand.e envergure entrepris par les Etata dans un cad.re multinatior.al JU na.tiona.l. 

Il s'agira, en particulier, des projets d'extraction miniere. A titre i'exemple, 

l'intensification de cette activite au Niger exi5e des moyens depassant non seulemer.t 

les possibilites de l'Etat mais parfois ceux des partenaires egalement. L'organisme 
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communaut&i.re pourra done interrenir pa.r prise de pa.--ticipation, etar.t entend.u ~e 

ltEta.t conceme pcurra ~ach.e'ter ~es pa.-ts i9s ~'il !.a ·.ro~d.re.. !l d.:it cepe:".ia.r.": 

rester clair que ces interrentions ne doi·.re."lt en rien entra•rer la realisa'ti·Jn a.u 
programme communau.taire. Par consequent, cette categorie d'i."lter-rention sera 

limitee tant dans son •rolume que - si possible - d.ans sa d.l!ree. En tout etat :ie 

cause, le contr6le d.'a.ffectation d.e ces fonds sera assure pour eviter des sou-:ier.s 

budgetaires directs. 

Les interventions, quelle que soit leur duree, d.e•.rront itre evaluees, et les 

resultats meSlll'es, par rapport au resu.ltat d'exploitation atteint gr!ce a l'acti:;n 

d.' inter.rent ion. 

d) La COO'Oera.tion industrielle. Lt infonitation L"ldustriel:e est la pr'!CiEtr-! eta.pe de 

cette cooperati:;n. L'organe d'i.nf"or.nation de la CE.\O sera aide ~s ce cacire par 

les expositions permanentes et temporaires que pourr!lient fi."?a.'1.C&r p~ielle!!!er.t 

ou entiereme?:t las entreprises ir.dustriel:es elles~emes. 

Cette cooperation peut se developper entre les Stats dans les docaines ie 

- La for:nation specialisee au prati~ie; 

- L'usinage d.e certa.ines pieces i!ld.ustrielles; 

- La sous-traitance i."ld.ustrielle; 

- L'utilisation d.e cad:-es techr.iques sous for.ne d'assistance :echni'.:!Ue; 

e) Les ~tudes de subi.. Lorscr.ie le progr3mme d' inci:is-::rialisat ion ccO!:IWlau:ai:-e ie 

la CE.AO sera adopte par les instances ='ulitiques, le Secretariat ie la. ·;EAO ie•,'?'a 

recevoir :nar.d.at de poursui•rre les etudes se rappor"':a.nt a la phase sui·ra."lte. Ju:-an-: 

cette phase, iewc categories d'etudes ievraient etre entreprises iar.s le ':Jut de 

determiner la. localisation des industries communa.utaires et de reparti:- les ;:irojets 

entre les ila¥S membres de la CE.AO. Ces etudes ser-1iront aussi a r!!ur..ir d.i·rerses 

d.onnees techniques necessaires au lancement des appels d t offre, d.u :no ins pour une 

categorie d.e projets, les projets en•risages pour le court ter.ne. Ces etudes sont 

i) Les etudes d.e marche. Elles detemineront les produits inC.ustriels pou•ra.'lt 
8tre fabriques dans la CEAO, compte tenu de l'echelle de production :nini::la.le. 
De telles etudes sont particulierement importantes pour les produits du complexe 
chimicrue et du complexe pet rochimique. Ces deux types d' industries ont un 
nombre tris eleve de sous-prod.uits ind.ustriels. Il importe, par consequent, 
de selectionner l9s biens prod.uctibles dana la CEAO, compte tenu d.e la dimension 
du marche et de la technologi.e de production ad.opt ee; 

ii) Les ;tudes de pr;f)is&bilite. Ces etudes mront pour but de demontrer la 'lia.bi­
lite du projet a partir d'un certain nombre de localisations possibles. Elles 
inclueront, outre les etudes de marche, l'examen du processus de production, 
les ooats approximatifs d'installation de l'usine, les coats de ~ati9res 
premieres et d.e leur transport du gisement a l'usine, le coat de revient des 
principaux intrants industriels, y compris les coats de transport, le prix 
de re•1ient du produit fini y compris le prix de transport aux iifferen<:es zones 
de consommatiJn. M3me si le critere de coats ccmpara.tifs ne sera. pas touj'Urs 
deoisif pour deter.niner la localisation du projet et son affectation a ~.ln pays 
d.onne, dans les etudes de prefaisabilite qu'il importe d'entreprendre a la 
phase sui•1ante, devront 3tre examines les di·1ers emplacements possibles des 
projets, leurs a.vantages et inconvenients. · 
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Autres etud.es et :-eciterc!ies ::~oltlnentai~s 

i} Une etude su.r les ec~s des produ.its i.r:lhtstriels m nhuu. ies pays :l.9 la. 
CEA<> per.nettr& d.e q11antitier les pr.>dl.tits industrie1.s sur lesquels portent 
les 4chan!'9S m niYuu. d.e la CEAO et d.'id.eni:if'ier l'iea..~ entre le ni·reau ies 
ma.r:hls et d.es prod.actions ians la. soas-regi.:m et, su.rt~t, il sera. p~ced.e 
1 l'exaaaen des p~blemes qui se posent pour la ·ren~e des prodll.its elabores 
localement. 

ii) Urie etud.e des "filieres" d.'i.?:dusi:rialisation. L'achei!!ement vers une +:or..omie 
de type illdustriel impose d'mvisapr le processis d'i:ldnstri&lisai:icn dar.s 
sa globali t e et non de fa.~n pa..-cdl&i.re1 m coup par coup, comme i: esi: d 'u.S&i9 
dans les ~ d.e 1.a CE.AO. En effet, la juxtaposition d.e projets epars ne creera 
pa.a W1 veritable tissu industriel qtti .. developpera pour repor.d....-e aux besoins 
d.e la Co••rraute. Done, une reflexion prospective d.oit partir d'·me etud.e :ie 
f'iliere construisant ane tram• qtti orienter& les d.ivers projets i.ruiustriels. 
L'une d.es filieres, ·:i&ns la CEA.O, sera la mccessi-::in des oper;a.tiJr:.s ir..d.us-:::-:.ell=s 
q-.ii permettent d.e dicrire, de l 'amont i. 1' a.·.ral, le proces ie <:resI~O!'!llati:m e: 
l'scheminaent d.es operati-::ir..s i."Ui:istriel1.es ::rui 'ra.lorisem: les :-esso-i..~es· ?!a."':u­
relles d.e l'enseble ie :a Commr.ma:ite en ;;>e:':let+.ani; aux iif!'•~n"'::s ;ia.7s i'e::.>~=­
dans la filiere ou d.' en sortir par le jeu. ie l' ilapcr.ation ie la :ta':ii!:-e ::~!:l.ie:-'! 
et de la r!!expo~ation ie la. ::ia.ti~re t:-vi.sf:r.nee. 

Les f'ilieres !cnangmt eg&lsent er.tre ~1:.es :ies proriuits ir.-.:er.:i~iai:-es ~-li 
peuY~t d.or.r.er li~~ i ies productiJns r.~79lles ;la!' l'etablisse!:en"':: ~::."'::-'! :es 
axes ·.rer--:icau.x ies ~i:ie~s, !es :~a.isons ho~izon~a.:es ~i ~r:n~ ~.l!l ~f~•~ 
d'entn!.."lement et ie :nise m :;;il3.Ce progressi·re :ie :;;irojets. 

iii) rrne etude su.r :..es ''filier93'' ie f.Jr:ia.ti:n d.es 4:ec!:"..:.::.~~3 ~cu= l~s ::.Z:.dus~~:.~s'', 
qui perme"'::tra de f'aire d.is~ara!tre ·-.n :ies p:-i!lcipau:c g::ttlots i'•t~glment 
des i::d.ustries ies ~a;/S ie :a ~. 311.e ie•r:-a a.bO'.ltir i la. ief~i"':ion ies t:r;es 
d.e f'or.u.tion, d.e l.w!" localisa-::ion et ies oor..di ti:r.s :ie fonc"':iom:.emer."': : !"o:-::a."':iJ::. 
th~rique, s-:a.ps d.e ;>er'!~cti~r.nemer.-:) ies '=e?ttr9s -"...t L~sti~~~s i -:r-!er. 

est ·rital. Les .::ta-::s !llembres de h. CE.\O doiver.t ionc ·reil.:.er a ce ·:rue l.es brar.c::es 

strategiqu.es :tUi ·Ont ete selectionnees ;;:ttissen-; attei:?c!re les JbjeC':ifS :'ixes iar..s 

leurs doma.i."l.es respectifs. !l est done essentiel .:;ue les oonseils d'adzi.."liS"'::-ati:r. 

de ces societes commur.autaires soient contrSl~s par :es representants ies 3ta"':s 

.nembres d.e la cu.a. Il est propose, par consequent, qu.'au !lloir..s 51 ~ d.u acti:n:s 

soient la propriete des ::tats memcres. Le reste des actions sera off'ert soit, ie 

preference, m secteur prive de la. Communaute, soi': au secte-.ir 9trmger si 1.es 

exigences de transtert de technologie ou de :nobilisaticn d.e fords i' in•restissemen': 

l' imposent. 

Il est esaentiel, que le POSIDEC evolue progressivemmt ·rers une banqu.e de -ievelcp­

pement economique de la CE.AO. Sa creation eat justifUe par l'existence de projets 

concrets de dfveloppement economiq11e de la Communaute. La 3anqtie :ie developpement 

de la CEAO preparera les dossiers financiers des projets communautaires e': :nobilisera 

les capitaiix de la Communaute &insi q11e les fonds etrangers en vue de les ir..vestir 

da.ns ces grands tra,raux et lu gros projeta industriels. 
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L'a.doption d'wi statut t:f'Pe d.e l'etnprise cc:m:u.naatai:e d.evn. etre 'Sui·rie .fe 

du programme COlllll:Ul'l&U:tai.?'9 dont les etud.9S sont acil.e\"HS : par 9X9!!tple la Ve!'!"erie, 

l'Ul'li.te de producti~n ie bitume, l'unit9 ie fabricati~n de t:'1Cteurs. 

Les points iu stat-.it type relatifs au perso?l?lel (cadres, ma::..n-d. 'oeu:rre) 1 a b 

fiscalitf, & l'utilisation des benefices, au fi.nar.ceme.~t des deficits, fen~ l'objet 

d.'une etud.e sp-=ifique cocrmand.ee par le Secretariat 59neM.l. 

- - - - -
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